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« Trente ans de blocage et de mensonges »

John Bolton, charge frontalement le Maroc pour son blocage 
du référendum d’autodétermination au Sahara occidental 

depuis 1991. Dénonçant la politique expansionniste du 
Makhzen, et le soutien français à Rabat, Bolton appelle à 
rompre avec trente années d’inaction et à replacer le droit 
des Sahraouis au cœur des priorités internationales.
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Crise au sommet de l’État malien

Abdelaziz RahabiAbdelaziz Rahabi
 à El Independiente : à El Independiente :
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La rentrée 
universitaire

 décalée au 22 
septembre

« La « La 
France France 
fait de fait de 
l’Algérie l’Algérie 
un un 
enjeu de enjeu de 
politique politique 
intérieure intérieure 

LLe Mali s’enfonce dans la tourmente : e Mali s’enfonce dans la tourmente : 
arrestations massives, soupçons de coup arrestations massives, soupçons de coup 
d’État avorté et rupture entre le président d’État avorté et rupture entre le président 
de la transition, Assimi Goïta, et son de la transition, Assimi Goïta, et son 

ministre de la Défense, Sadio Camara. Derrière ministre de la Défense, Sadio Camara. Derrière 
cette guerre interne au Conseil militaire, une cette guerre interne au Conseil militaire, une 
crise sécuritaire, économique et politique qui crise sécuritaire, économique et politique qui 
ravive le spectre d’un nouveau basculement à ravive le spectre d’un nouveau basculement à 
Bamako.Bamako.
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Tout en fustigeant « les alliances perfides » contre les peuples sahraoui et palestinien

Le président du Conseil de la 
Nation, Azouz Nasri, a réaf-
firmé, hier, le soutien incon-
ditionnel de l’Algérie à la 
juste cause sahraouie, esti-

mant qu’ainsi se concrétise un prin-
cipe civilisationnel constant dans sa 
politique étrangère, puisé de son ex-
périence novembriste dans la lutte 
contre le colonialisme de peuple-
ment français et de son histoire glo-
rieuse, à laquelle la mémoire univer-
selle a réservé une place d’honneur 
». Dans un discours prononcé en son 
nom par le sénateur Aïache Djabalia, 
lors de la cérémonie de clôture de la 
13ᵉ université d’été des cadres du 
Front Polisario, organisée à l’univer-
sité M’hamed Bougara dans la wi-
laya de Boumerdès, sous le slogan « 
Lutte et sacrifice pour imposer l’in-
dépendance et la liberté »,  Nasri a 
souligné que la chute du masque de 
l’humanisme du visage du monde, 
en raison des crimes du Makhzen 
marocain conspirateur au Sahara 
occidental, et des crimes du régime 
sioniste hors-la-loi à Gaza et dans 
les territoires palestiniens occupés, 
a accéléré la prise de conscience 
de la communauté internationale 
quant à l’urgence d’éradiquer le 
colonialisme et de dénoncer les tra-
gédies engendrées par la politique 
du deux poids deux mesures, par la 
faiblesse des instances onusiennes 
et leur laxisme juridique et moral 
à l’égard des droits de l’Homme et 
des peuples. En outre, le président 
du Conseil de la Nation a condamné 
les violations dont sont victimes 
les peuples sahraoui et palestinien, 
visant à avorter leurs projets natio-
naux, ainsi que les alliances perfides 
unies par l’idéologie coloniale de 

peuplement, ancienne et nouvelle. 
Il a affirmé que la mémoire univer-
selle regorge des défaites des op-
presseurs et que les jours préparent 
leur chute inévitable. À ce propos, 
Azouz Nasri a insisté sur le fait que 
la position de l’Algérie à l’égard de 
la question du Sahara occidental 
s’inscrit dans la fidélité à son appar-
tenance africaine et dans la convic-
tion qu’il est temps de purifier le 
continent opprimé du colonialisme 
et du pillage de ses richesses. C’est 
le message de la diplomatie algé-

rienne, conduite par le président 
de la République, Abdelmadjid 
Tebboune, qui ne cesse d’affirmer 
que l’Algérie ne renoncera jamais 
à la cause sahraouie, et qui appelle 
à s’opposer à toute tentative de li-
quidation selon la solution illusoire 
promue par l’occupant, et à trancher 
la question conformément à la seule 
véritable solution conforme à la lé-
galité internationale : permettre au 
peuple sahraoui d’exercer son droit 
à l’autodétermination. En conclu-
sion, le deuxième personnage de 

l’État sur le plan protocolaire a salué 
l’unité du peuple sahraoui autour de 
son unique et légitime représentant, 
le Front Polisario. Il a également 
loué le niveau de coordination exis-
tant entre le Parlement algérien et 
le Conseil national sahraoui au sein 
du Parlement panafricain, affirmant 
que les deux assemblées sœurs 
poursuivront leur travail conjoint, 
ainsi qu’avec les parlements du 
monde, afin que le peuple sahraoui 
puisse concrétiser son droit à l’auto-
détermination.

¶ ¶ Younes B.Younes B.

Dans un entretien accordé au média espa-
gnol El Independiente, Abdelaziz Rahabi, 
ancien ambassadeur d’Algérie en Espagne 

et ancien ministre de la Culture, livre une ana-
lyse sans détour de la position de l’Algérie face 
à ses partenaires du Nord. Il y dénonce une 
France qui instrumentalise l’Algérie à des fins de 
politique intérieure, ainsi qu’une Espagne dont 
la politique saharienne constitue, selon lui, un 
point de blocage majeur, malgré quelques signes 
d’ouverture. « La France a fait de l’Algérie un en-
jeu de politique intérieure. Ils ne connaissent 
pas les Algériens », affirme-t-il. Selon lui, les 
crises avec la France sont récurrentes, notam-
ment à l’approche des échéances électorales. Il 
fustige une classe politique française focalisée 
sur les thèmes de l’immigration et de l’islam, 
au détriment d’un dialogue réel avec Alger. Il 
explique que la tension actuelle ne se dissipe-
ra pas avant les élections présidentielles fran-
çaises, car la rhétorique anti-algérienne est le 
sujet de prédilection d’une partie de la droite 
française. « La France a fait de l’Algérie un enjeu 
de politique intérieure. Le principal débat actuel 
porte sur l’islam et l’Algérie. Ils ne connaissent 
pas les Algériens. Nous avons un accord mi-
gratoire. S’ils ne veulent pas le respecter, nous 

sommes prêts à le rompre. Cela ne nous profite 
pas. L’intensité de la crise avec la France ne s’at-
ténuera pas avant les élections présidentielles. 
C’est un discours qui profite à toute la droite 
», déclare-t-il à ce propos. Il évoque également 
un fait récemment révélé par le président Teb-
boune : le rôle de la France dans l’élaboration 
du plan marocain d’autonomie pour le Sahara 
occidental en 2006. « Ce plan n’était pas maro-
cain au départ, c’était une initiative française », 
affirme-t-il. « Nous, Algériens, savons bien que 
c’est la France de Chirac qui a élaboré ce plan. 
Il n’y a eu aucune implication marocaine. La 
France a tenté de vendre ce projet à toute l’Eu-
rope. De nombreux diplomates étrangers nous 
ont dit avoir reçu des instructions de leurs gou-
vernements pour soutenir le Maroc », explique-
t-il, ajoutant que Chirac entretenait une amitié 
très particulière avec Hassan II et était devenu 
le tuteur de son fils. C’était par loyauté. « Dans 
le cas de Nicolas Sarkozy, son soutien au Maroc 
était motivé par son intérêt personnel. Sarkozy 
reste la principale figure du soutien marocain 
en France, même si la ministre Rachida Dati en 
est le visage », dit-il encore. Concernant les rela-
tions entre l’Algérie et l’Espagne, Rahabi affirme 
: « Nous ne sommes plus dans une période de 

relations glaciales entre l’Espagne et l’Algérie. 
» Il fait référence à l’épisode de mars 2022, 
lorsque le gouvernement de Pedro Sánchez 
avait opéré un virage inattendu en soutenant 
le plan marocain d’autonomie pour le Sahara 
occidental. Cette décision avait immédiatement 
entraîné des représailles économiques et di-
plomatiques de la part d’Alger. Cependant, Ra-
habi réfute la version de Madrid selon laquelle 
l’Algérie aurait été préalablement informée : « 
Dans les bureaux algériens, cette affirmation est 
catégoriquement démentie. » Aujourd’hui, cer-
tains signes suggèrent une reprise du dialogue, 
comme la réception de l’ambassadeur espagnol 
à Alger par le président du Sénat ou la rencontre 
entre le Premier ministre algérien et Pedro Sán-
chez à Séville. Mais pour Rahabi, cette reprise 
reste avant tout tactique. « On ne peut pas com-
plètement fermer les relations », explique-t-il, 
insistant sur l’importance d’une diplomatie ca-
pable de traverser les crises sans rompre. Mais 
pour lui, cette reprise reste avant tout tactique. 
« On ne peut pas complètement fermer les rela-
tions », explique-t-il, insistant sur l’importance 
d’une diplomatie capable de traverser les crises 
sans rompre. L’ex-ministre algérien met en évi-
dence les divergences de la politique étrangère 

de l’Espagne, notamment son soutien à la Pales-
tine, salué en Algérie, qui contraste clairement 
avec sa position sur le Sahara occidental. « C’est 
ainsi que sont les États », dit-il avec réalisme, 
tout en soulignant que le soutien perçu pour 
Gaza ne passe pas inaperçu à Alger. « La société 
algérienne est très attentive à tout ce qui touche 
à la Palestine. Et la position de l’Espagne a été 
saluée comme un immense courage dans sa ré-
sistance à l’Amérique. » Critiqué pour sa gestion 
du dossier saharien, le Parti socialiste (PSOE) 
au pouvoir amène Abdelaziz Rahabi à renouve-
ler sa confiance envers le Parti populaire (PP), 
aujourd’hui dans l’opposition. Il rappelle que 
les relations les plus constructives entre Alger 
et Madrid ont eu lieu sous la présidence de José 
María Aznar, qui, dès 1996, avait ouvert les ca-
naux de la coopération militaire, économique et 
politique avec l’Algérie. « Nous avons toujours 
entretenu d’excellentes relations avec le PP », 
affirme-t-il. Concernant l’Italie, Rahabi explique 
que sa relation avec l’Algérie est fondée sur un 
intérêt mutuel clair : le gaz contre la techno-
logie. Cette approche purement économique 
contraste fortement avec les postures idéolo-
giques ou politiques de Paris et de Madrid.

Abdelaziz Rahabi à El Independiente :Abdelaziz Rahabi à El Independiente :
« La France fait de l’Algérie un enjeu de politique intérieure »

Lors de la clôture de la 13ᵉ université d’été des cadres du Front Polisario à Boumerdès, le 
président du Conseil de la nation, Azouz Nasri, a réaffirmé le soutien inconditionnel de 
l’Algérie au peuple sahraoui. Dénonçant les crimes du régime marocain et les « alliances 
perfides » qui visent à étouffer les causes sahraouie et palestinienne. De même, il a appelé 
à hâter la fin du colonialisme et à défendre le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes.

Boutbig plaide pour 
une union politique 
africaine au service 
du développement

Le président du Front El Moustakbal, 
Fateh Boutbig,
 a plaidé, hier, pour qu’on dépasse 
la vision étroite qui réduit l’action 
politique à une lutte permanente 
pour le pouvoir. Dans son interven-
tion lors des travaux du Sommet 
africain des partis politiques, tenu 
à Accra, capitale du Ghana, Boutbig 
a souligné qu’il est temps de chan-
ger cette perception, en mettant 
l’accent sur les défis économiques 
auxquels le continent est confronté, 
tels que le chômage des jeunes, la 
dépendance excessive aux matières 
premières et la vulnérabilité face 
aux crises mondiales. Il a affirmé 
que ces problèmes ne peuvent être 
résolus qu’à travers la cohésion po-
litique et la coopération entre les 
partis. Il a cité, à cet égard, les sta-
tistiques de la Banque africaine de 
développement pour l’année 2024, 
selon lesquelles les divisions po-
litiques coûtent à l’Afrique près de 
100 milliards de dollars par an en 
opportunités perdues, alors que le 
consensus politique, dans de nom-
breuses expériences, a permis de 
lancer des projets stratégiques 
dans les domaines de l’agricultu-
re, des énergies renouvelables, de 
l’industrie, des mines et des tech-
nologies. Dans le même contexte, le 
président d’El Moustakbel a rappe-
lé que la Charte de diversification 
économique (2022-2025) a permis 
d’augmenter les exportations hors 
hydrocarbures de 27 % en 2024, et 
que la plateforme Jeunesse-Entre-
prises, un groupe de travail conjoint 
entre partis, a contribué à réduire 
le chômage des jeunes de 9 % dans 
les zones pilotes, grâce à des pro-
grammes de microfinancement et 
de mentorat entrepreneurial.   R.N.

Azouz Nasri dénonce « la politique 
du deux poids deux mesures »



¶  ¶   Merouane Korso Merouane Korso

Les grandes opportunités 
d’affaires, de commerce et 
d’investissements dans le 
sous-continent africain se-
ront encore une fois au ren-

dez-vous dans la capitale algérienne 
début septembre pour représenter la 
vitrine grandeur nature des grandes po-
tentialités économiques de l’Afrique 
et tout autant des pays africains 
membres de l’IATF. En fait, l’Algérie 
va accueillir, du 4 au 10 septembre 
prochain, la 4ᵉ édition de ce grand 
rendez-vous de la Foire commerciale 
intra-africaine (IATF 2025) dont l’ob-
jectif est de faire de cet événement un 
autre potentiel carrefour des échanges 
commerciaux et d’investissements 
intra-africains. Placée sous le thème 
«Une passerelle vers de nouvelles op-
portunités», l’édition 2025 se veut la 
plus ambitieuse depuis le lancement 
de l’IATF en 2018, tant par le nombre 
d’acteurs présents que par les accords 
économiques prévus : la foire va ac-
cueillir près de 2 000 exposants de 75 
pays, 35 000 visiteurs professionnels 
prévus, ainsi que de potentiels accords 
commerciaux et des investissements 
pouvant dépasser les 44 milliards 
de dollars. Selon les organisateurs, 
l’IATF 2025 se veut être un catalyseur 
majeur de l’intégration économique 
africaine. Prévue au Palais des expo-
sitions (Pins maritimes-Alger), l’IATF 
2025 est organisée en collaboration 
avec la Banque africaine du Com-
merce, l’Afreximbank, initiatrice de 
cette foire, la Commission de l’Union 
africaine et le secrétariat de la Zone de 
libre-échange continentale africaine 
(ZLECAF). Les préparatifs de l’évé-
nement engagés par l’Algérie pour la 
réussite de cette manifestation ont été 
salués à maintes reprises par les parte-
naires et pays organisateurs, dont l’an-
cien président du Nigeria, et président 
du Conseil consultatif de l’IATF, 
Olusegun Obasanjo, qui s’était montré 
confiant, lors d’un événement promo-
tionnel organisé à Alger début juillet 
dernier, sur le succès de cet événement 
majeur. L’édition 2025, «qui bénéficie 
d’un grand intérêt et du soutien des 
autorités algériennes, sous la direction 

du président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune», marquera, a-t-il 
dit, «une nouvelle étape dans le pro-
cessus d’émancipation économique» 
du continent africain. C’est le diplo-
mate algérien Larbi Latrèche qui a été 
désigné en qualité de commissaire de 
l’IATF 2025, et sera assisté de deux 
adjoints, en l’occurrence Abdelkrim 
Beha et Messaoud Mehila, actuels am-
bassadeurs d’Algérie respectivement 
en Jordanie et au Mexique. C’est dire 
l’importance accordée par l’Algérie 
à cet événement économique et com-
mercial africain majeur. Il faut rappe-
ler que lors de la réunion du Conseil 
des ministres du 20 avril dernier, le 
président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, avait ordonné 
la mise en place de toutes les facilita-
tions nécessaires à la participation des 

partenaires africains à cet événement 
économique qui revêt une importance 
particulière pour la promotion des 
échanges commerciaux intra-africains, 
ainsi que de l’ensemble des mesures 
et dispositions à même de contribuer 
à sa réussite au profit des économies 
nationales et africaine. Il a également 
ordonné une coordination étroite et 
la conjugaison des efforts, afin d’as-
surer le plein succès de cette édition, 
eu égard à l’expérience de l’Algérie 
et de son rôle de chef de file aux ni-
veaux africain et international. Par 
ailleurs, le programme de l’exposition 
est particulièrement riche : en plus de 
l’exposition multisectorielle (agricul-
ture, industrie, énergie, finances, san-
té, transports, recherche, innovation, 
startups…), plusieurs évènements sont 
prévus, dont un forum du commerce 

et de l’investissement, un sommet des 
industries créatives (Creative Africa 
Nexus-CANEX), des rencontres B2B, 
ainsi que la journée spéciale consacrée 
à la diaspora africaine et du Salon afri-
cain de l’automobile.  Bref, investis-
seurs, banquiers, industriels et experts 
du commerce international seront au 
rendez-vous de cette foire commer-
ciale intra-africaine qui sera abritée 
par l’Algérie, qui a mobilisé, pour sa 
réussite, tous les moyens organisa-
tionnels et logistiques nécessaires. En 
mettant le paquet sur cet événement 
économique majeur, l’Algérie entend 
bien jouer les premiers rôles autant 
dans le long processus d’intégration 
africaine, mais surtout se poser en lea-
der de cet objectif capital pour un dé-
veloppement harmonieux et équilibré 
du continent africain.

Du 4 au 10 septembre 2025, Alger deviendra la capitale économique de Du 4 au 10 septembre 2025, Alger deviendra la capitale économique de 
l’Afrique en accueillant la 4l’Afrique en accueillant la 4ᵉe Foire commerciale intra-africaine (IATF). Près  Foire commerciale intra-africaine (IATF). Près 
de 2 000 exposants venus de 75 pays, 35 000 visiteurs professionnels et des de 2 000 exposants venus de 75 pays, 35 000 visiteurs professionnels et des 
opportunités d’affaires estimées à plus de 44 milliards de dollars feront de opportunités d’affaires estimées à plus de 44 milliards de dollars feront de 
cet événement un moteur majeur de l’intégration économique du continent.cet événement un moteur majeur de l’intégration économique du continent.

¶¶Youssef S.Youssef S.
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L’Algérie s’emploie à réduire 
sa vulnérabilité commerciale 
en diversifiant ses débouchés 

géographiques, en misant naturel-
lement sur les atouts offerts par les 
zones de libre-échange, telles que la 
ZLECAF, mais aussi en ciblant des 
marchés plus éloignés, notamment 
en Asie et en Amérique. S’il a, de-
puis l’indépendance, acquis une so-
lide capacité et une ingénierie com-
merciale lui permettant d’optimiser 
la vente de ses hydrocarbures, notre 
pays souffre encore d’un déficit 
d’expertise, d’expérience, d’insti-
tutions, de réseaux et d’opérateurs 
spécialisés dans le domaine des 
exportations hors hydrocarbures. 
Cette faiblesse s’explique par le fait 
que, historiquement, il disposait de 
peu de produits à exporter en de-
hors des hydrocarbures. C’est une 
manifestation typique du syndrome 
hollandais, car, pendant des décen-
nies, le pays importait presque 
tout, sans véritable effort d’expor-
tation en dehors du pétrole et du 
gaz. Aujourd’hui, un changement 
profond de paradigme est en cours. 
Dans cette optique, il devient indis-
pensable de se doter des moyens 
institutionnels, logistiques et d’ac-
compagnement nécessaires pour 
réussir cette mutation. Les spécia-
listes le disent : sans un marketing 
ciblé et adapté, même un produit de 
haute qualité peut échouer à s’impo-
ser sur les marchés internationaux, 
compte tenu de la concurrence. Sur 
le plan institutionnel, notre intégra-
tion active et constructive au sein 
du vaste espace d’échanges africain 
revêt une importance capitale. La 
ZLECAF, en phase de mise en place 
de ses instruments institutionnels 
et opérationnels, vise à terme la 
constitution d’un véritable marché 
de libre-échange africain. Cet es-
pace ne présente pas seulement un 
intérêt commercial, mais aussi un 
poids géopolitique considérable, 
porteur d’un potentiel de dévelop-
pement important. La projection 
bancaire de l’Algérie en Afrique de 
l’Ouest, avec des implantations en 
Mauritanie, au Sénégal et en Côte 
d’Ivoire, illustre cette volonté af-
firmée d’élargir notre présence. 
À cela s’ajoute l’accroissement de 
notre participation au capital de la 
Banque africaine de développement 
(BAD). Sur le plan des infrastruc-
tures, la route transsaharienne, 
tout comme le développement des 
capacités portuaires, jouera un rôle 
déterminant dans la fluidification 
des échanges et l’intensification 
des flux commerciaux. La 4ᵉ édition 
de la Foire commerciale intra-afri-
caine (IATF 2025), prévue du 4 au 
10 septembre à Alger, devrait ren-
forcer l’ancrage de notre pays sur le 
continent. Cet événement est por-
teur de nombreuses opportunités.

Y.S.

Profondeur
 africaine
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Adoption de la presse électro-
nique comme mécanisme de 
publicité des marchés publics 

: entrée en vigueur de la décision his-
torique du président Tebboune
La décision historique du président 
de la République, Abdelmadjid Te-
bboune, relative à l’adoption de la 
presse électronique agréée comme 
mécanisme de publicité des marchés 
publics est entrée en vigueur suite à 
la publication d’un arrêté interminis-
tériel (ministres des Finances et de 
la Communication). Cet arrêté inter-
ministériel fixe les conditions et les 
modalités de publicité, via la presse 
électronique agréée, des marchés pu-
blics, conformément à la loi nᵒ 23-12 
du 5 août 2023.

Atteindre le véritable profes-
sionnalisme

Le président de la République avait 
décidé, lors de la réunion du Conseil 
des ministres qu’il avait présidée en 
mai 2023, d’adopter la presse élec-
tronique agréée comme nouveau 
mécanisme de publicité des marchés 
publics et de ne plus se contenter de 
la presse écrite comme ce fut le cas 
par le passé, et ce, au titre de la loi 
fixant les règles générales relatives 
aux marchés publics.  Dans le cadre 
de son suivi personnel des profondes 
mutations et du bond qualitatif que 

connaît le secteur de l’information, 
le président de la République a, à 
plusieurs occasions, instruit le Gou-
vernement à l’effet de continuer à 
doter ce secteur de tous les moyens 
de soutien et d’appui, afin d’at-
teindre le véritable professionna-
lisme et de renforcer les mécanismes 
de régulation, en vertu des lois en 
vigueur, dans un monde où l’arme 
des médias et de la communication 
occupe une place vitale dans la dé-
fense des intérêts des peuples et des 
nations.
Développer le système média-

tique national

Cette démarche participe de la 
concrétisation des engagements pris 
par le président de la République 
devant le peuple en vue de soutenir 
la presse nationale et de lui offrir 
toutes les ressources et opportunités 
permettant de développer le système 
médiatique national.
Un acquis qui se matérialise avec 
la concrétisation, sur le terrain, de 
l’engagement historique pris par le 
président de la République en faveur 
de la presse électronique. L’objectif 
suprême demeure d’aboutir à une 
presse influente, libre et pluraliste 
s’acquittant pleinement de son rôle 
au service de la société et qui soit à 
la hauteur des défis.

Égalité des chances dans les 
marchés publics

Dans ce contexte, les organisations 
professionnelles du secteur de la 
communication se sont félicitées de 
la mise en œuvre de cette décision 
historique, la qualifiant de « bond 
qualitatif dans le processus de dé-
veloppement de la presse nationale 
», à même de renforcer la place de 
la presse électronique, en tant que 
voix nationale responsable et vec-
teur de développement. Pour ces 
organisations, cette décision reflète 
« une volonté politique claire et une 
vision globale visant à renforcer la 
place de la presse électronique dans 
le système médiatique national en la 
dotant des outils d’appui et de finan-
cement nécessaires à sa pérennité 
». Selon ces organisations, ce cadre 
juridique « renforce les principes de 
transparence et d’égalité des chances 
dans les marchés publics et traduit 
l’attachement de l’État à développer 
une presse numérique responsable 
et performante ». La mise en œuvre 
de cette décision historique vient 
s’ajouter à toutes les mesures déjà 
prises par le président de la Répu-
blique au profit de la presse natio-
nale, notamment la relance du Fonds 
d’aide à la presse écrite, audiovi-
suelle et électronique et des activités 

de formation et de perfectionnement 
des journalistes et des professionnels 
de la presse, la révision à la baisse 
des tarifs d’abonnement au fil de 
l’agence Algérie Presse Service 
(APS) au profit des médias natio-
naux, la baisse de la TVA et la ré-
duction des tarifs d’hébergement des 
sites électroniques auprès d’Algérie 
Télécom, avec une amélioration de 
la capacité, et la réduction des loyers 
au niveau de la Maison de la Presse.

Garantir un discours média-
tique responsable

Dans cette même optique, l’en-
semble des textes réglementaires 
régissant l’activité journalistique 
(loi organique sur l’information, loi 
relative à la presse écrite et électro-
nique et loi relative à l’activité au-
diovisuelle) ont été finalisés, dans le 
but de promouvoir le professionna-
lisme et de renforcer les mécanismes 
de régulation.
De plus, un statut particulier du 
journaliste définissant les condi-
tions d’exercice du journalisme et 
les droits et devoirs qui en découlent 
a été élaboré, en vue de garantir un 
discours médiatique responsable 
loin de toute information fallacieuse, 
tendancieuse ou mensongère, dans le 
strict respect des règles, des usages 
et de la déontologie de la profession.

A
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Le continent se donne 
rendez-vous à Alger



Le régime du général Assimi Goï-
ta traverse une phase critique, 
après que la crise et le rejet, 

initialement portés par l’opposition et 
la rue, se sont déplacés vers le Conseil 
militaire, avec un fossé grandissant 
entre lui et des figures clés du Conseil, 
au premier rang desquelles le ministre 
de la Défense, le général Sadio Ca-
mara. Ancien bras droit de Goïta, ce 
dernier est désormais perçu comme un 
opposant au président de la transition 
et accusé d’avoir orchestré un « coup 
d’État » militaire avorté, ayant conduit 
à l’arrestation de dizaines de militaires 
de différents grades, pour la plupart 
issus de la Garde nationale à laquelle 
appartient Camara. L’agence Reuters a 
rapporté, citant une source sécuritaire 
et une autre gouvernementale au Mali, 
que les autorités de transition ont arrê-
té entre 36 et 40 militaires ces derniers 
jours, accusés de « tentative de désta-
bilisation ». Selon les mêmes sources, 
les arrestations ont visé plusieurs hauts 
responsables, dont le général Abbas 
Dembélé, ancien gouverneur de la ré-
gion de Mopti, au centre du pays.
Lundi, le président de la transition, 
le général Assimi Goïta, a présidé au 
palais présidentiel la cérémonie men-
suelle de levée du drapeau national, en 
l’absence remarquée de plusieurs chefs 
militaires, dont le ministre de la Dé-
fense, le général Sadio Camara.
Parmi les personnes arrêtées figurent 
le général Abbas Dembélé, ex-com-
mandant dans le nord du pays avant 
sa nomination à Mopti, et le général 
de brigade Niéma Sagara, membre de 
l’état-major de l’armée de l’air, corps 
auquel appartient également le géné-
ral Ismaël Wagué, actuel ministre de 
la Réconciliation nationale. Ces arres-
tations sont perçues comme le début 
d’une guerre non déclarée entre Goïta 
et son ministre de la Défense, renfor-
çant les soupçons de tensions internes 
au sein du Conseil militaire au pouvoir, 
notamment sur les questions de coopé-
ration et de partenariats internationaux. 
Certaines figures plaident en effet pour 
un réengagement sécuritaire avec des 
pays occidentaux tels que les États-
Unis.La perte de confiance entre les 
dirigeants du Conseil militaire et l’ar-

mée malienne a atteint un tel niveau 
que Goïta a annoncé le recrutement de 
124 000 soldats, une initiative que cer-
tains observateurs interprètent comme 
une tentative de reconstruire une nou-
velle armée, estimant que le président 
a perdu le contrôle sur l’ensemble des 
forces maliennes.Les analystes lient 
également cette vague d’arrestations 
à la crainte grandissante de Goïta, qui 
voit s’élargir autour de lui le cercle du 
rejet, y compris parmi des figures de 
premier plan au sein du Conseil et de 
l’armée, jouissant d’un poids politique 
et d’une forte popularité dans les rangs 
militaires et auprès de la rue malienne. 
Des officiers supérieurs n’ont pas hési-
té à critiquer la gestion du dossier sécu-
ritaire. Niéma Sagara, arrêté le 7 août, 
aurait ainsi payé le prix de ses déclara-
tions sur les équipements militaires sai-
sis par des groupes armés. Il n’est pas le 

seul, l’ancien Premier ministre Moussa 
Mara a été placé en détention préven-
tive fin juillet pour un tweet exprimant 
sa solidarité avec des opposants empri-
sonnés, après leur avoir rendu visite. Il 
est accusé de « saper la crédibilité de 
l’État », « s’opposer à l’autorité légi-
time » et « inciter au désordre public 
». Dans son message, Mara écrivait : « 
Tant qu’il fera nuit, le soleil finira par 
se lever », ajoutant : « Nous lutterons 
par tous les moyens pour que cela ar-
rive, et le plus tôt possible ». L’ancien 
Premier ministre Choguel Maïga est 
également dans le viseur de la justice, 
poursuivi pour des affaires financières 
survenues durant son mandat. Connu 
pour ses critiques acerbes contre Goïta, 
Maïga l’a accusé d’exploiter la ques-
tion sécuritaire pour détourner l’atten-
tion des difficultés économiques. Ces 
développements dessinent un tableau 

sombre pour le Mali, dirigé depuis 
cinq ans par un Assimi Goïta qui n’a 
tenu aucune des promesses faites à la 
population. Sur le plan sécuritaire, la 
situation se détériore avec l’extension 
des menaces et l’aggravation du conflit 
dans le nord face aux mouvements 
azawadiens, conséquence de son choix 
d’une approche strictement militaire 
pour résoudre une crise politique. Sur 
le plan économique, la dégradation 
s’accélère, le pays s’enfonce dans une 
dérive autoritaire avec la dissolution 
des partis et l’emprisonnement des lea-
ders de l’opposition. Cette conjoncture 
fracture encore davantage le Conseil 
militaire et alimente la colère popu-
laire, laissant planer pour Goïta la me-
nace d’un renversement, que ce soit par 
un coup d’État militaire ou une insur-
rection de rue.

Dans un entretien au média « Sahara Occiden-
tal Radio Révolution », l’ancien conseiller 
à la sécurité nationale de Donald Trump et 

ex-ambassadeur américain à l’ONU, John Bolton, a 
dénoncé le refus persistant du Maroc d’organiser le 
référendum d’autodétermination prévu par l’ONU 
depuis 1991. Il critique également la politique ex-
pansionniste du Makhzen, le soutien français à Rabat 
et la décision de Donald Trump de reconnaître la 
souveraineté marocaine sur le territoire, qu’il juge 
avoir aggravé le conflit. Lors d’un entretien accor-
dé ce mardi 12 août au média « Sahara Occidental 
Radio Révolution », l’ancien conseiller à la sécurité 
nationale de la Maison-Blanche durant le premier 
mandat de Donald Trump et ancien ambassadeur des 
États-Unis auprès des Nations unies, John Bolton, 
est revenu sur les raisons de l’échec du plan Baker 
II de 2003, visant à régler la question de la décolo-
nisation du Sahara occidental. Ce plan proposait une 
autonomie limitée, suivie d’un référendum d’autodé-
termination pour le peuple sahraoui.
Pour le diplomate américain, l’échec du plan Baker 
II est lié au refus du gouvernement marocain de ga-
rantir une autonomie limitée suivie d’un référendum.
Bolton a déclaré : « Le référendum que nous cher-
chons à organiser depuis 1991, pour lequel James 
Baker a proposé plusieurs approches… Les résolu-
tions du Conseil de sécurité étaient claires et transpa-
rentes, avec l’organisation d’un référendum d’auto-
détermination pour le peuple sahraoui, lui permettant 
soit de rejoindre le Maroc, soit d’accéder à l’indé-
pendance — ce que le Maroc a refusé ».
Il a ajouté : « En 1997, Baker a essayé une approche 
différente. Malgré l’accord du Maroc et du Front 
Polisario, rien ne s’est passé. Le même scénario 

s’est répété en 2003. Même si à ce moment-là je 
ne travaillais pas avec Baker mais au Département 
d’État… Malgré l’annonce, à certaines occasions, de 
sa volonté d’étudier d’autres alternatives, le Maroc a 
poursuivi sa politique coloniale du fait accompli ».
Bolton a expliqué : « Lorsque nous avons créé la 
MINURSO, on pensait que l’ONU avait peut-être 
retrouvé sa crédibilité et sa capacité à réaliser ce 
que ses fondateurs espéraient en 1945. Après l’ex-
pulsion de l’armée de Saddam Hussein du Koweït, 
l’optimisme régnait quant à la possibilité d’instaurer 
la paix au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. On 
croyait possible d’organiser le référendum, d’autant 
plus que la population était réduite et qu’un consen-
sus existait. Mais le Maroc a réussi à bloquer le pro-
cessus pendant plus de 30 ans.
Il a ajouté qu’il fallait mettre fin à la MINURSO si 
le référendum d’autodétermination n’était pas orga-
nisé.
Pour le diplomate américain, la question de la déco-
lonisation du Sahara occidental est liée à la stabilité 
de la région du Sahel. Il a dénoncé la politique ex-
pansionniste du régime du Makhzen et ses revendi-
cations territoriales visant des terres en Algérie et en 
Mauritanie, illustrées, selon lui, par certaines cartes 
marocaines.
 L’ancien conseiller à la sécurité nationale estime que 
les Européens devraient accorder davantage d’atten-
tion à la question du Sahara occidental, compte tenu 
de sa proximité géographique avec le Vieux Conti-
nent. Il a évoqué les tensions entre la France et l’Es-
pagne, ancienne puissance coloniale administrant le 
territoire sahraoui, un différend qui, selon lui, pour-
rait paralyser l’Union européenne.
 Selon Bolton, bien que les Africains rejettent l’in-

fluence française, la France, à travers son allié ma-
rocain, lutte pour maintenir sa position dans cette 
partie du monde.
 Il a insisté : « Perdre le Maroc signifie perdre l’in-
fluence française en Afrique ».
 Et de poursuivre : « Aucun pays qui prétend être 
démocratique ne devrait s’opposer au droit des 
Sahraouis de voter ».
 Bolton a salué le travail du Front Polisario, qu’il 
juge « excellent » pour avoir maintenu les gouverne-
ments occidentaux et l’Union africaine informés de 
la politique coloniale du Maroc et de son refus d’ap-
pliquer les résolutions de l’ONU et de se soumettre 
au droit international.
Il a souligné que le Maroc avait échoué à ternir 
l’image et la réputation du Front Polisario, repré-
sentant unique et légitime du peuple sahraoui, et que 
toutes ses tentatives pour miner sa crédibilité avaient 
échoué face à un examen international strict par des 
observateurs de l’ONU.
Bolton a affirmé que le Front Polisario avait tou-
jours participé aux négociations de bonne foi, afin de 
mettre fin à un conflit qui dure depuis un demi-siècle, 
et qu’il est inacceptable de maintenir le statu quo.
En conclusion, Bolton a estimé que la reconnaissance 
par Donald Trump de la souveraineté marocaine sur 
le Sahara occidental, à la fin de son premier mandat, 
avait complexifié le rôle des États-Unis dans la réso-
lution du conflit. Il a qualifié de grave erreur le fait 
de lier les Accords d’Abraham à la colonisation du 
Sahara occidental.
Et de conclure : « Donald Trump et Jared Kushner 
n’ont pas compris la question. D’où la nécessité d’at-
tendre l’arrivée d’un nouveau président américain 
différent ».

Crise au sommet de l’État malien

 l’inaction internationale face à la famine à Ghaza
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Madonna ex-
horte le pape à « 
apporter sa lu-
mière » à Ghaza

Après le groupe U2 le week-end 
dernier, Madonna prend à son 
tour position sur le conflit israé-

lo-palestinien. 
Lundi, la chanteuse américaine a 
publié un long message sur ses ré-
seaux sociaux, dans lequel elle ex-
horte le pape Léon XIV à se rendre 
dans la bande de Ghaza afin d’« ap-
porter sa lumière avant qu’il ne soit 
trop tard ».
« C’est l’anniversaire de mon fils 
Rocco, a-t-elle écrit. Je pense que 
le plus beau cadeau que je puisse 
lui offrir en tant que mère, c’est de 
demander à tout le monde de faire 
ce qu’il peut pour aider à sauver les 
enfants palestiniens innocents pris 
entre deux feux ».
Profondément affectée par la situa-
tion dans l’enclave palestinienne, 
l’artiste estime que le souverain 
pontife est « le seul parmi nous à 
qui l’on ne peut refuser l’entrée » 
à Ghaza. « Les enfants du monde 
appartiennent à tout le monde », 
poursuit-elle, avant d’ajouter : « 
Nous avons besoin que les couloirs 
humanitaires soient tous ouverts 
pour sauver ces enfants innocents. 
Il n’y a plus le temps ».
Soucieuse d’afficher un message 
d’unité, Madonna précise ne « 
pointer personne du doigt », ne 
« blâmer personne » et « ne pas 
prendre parti », car « tout le monde 
souffre ». « J’essaie simplement de 
faire ce que je peux pour empêcher 
ces enfants de mourir de faim », 
conclut-elle, invitant ses admira-
teurs à soutenir des organisations 
comme World Central Kitchen, Wo-
men Wage Peace ou Women of the 
Sun.
La publication a suscité de nom-
breuses réactions. « Tu n’as jamais 
peur de parler et c’est pourquoi 
nous t’adorons », a commenté un 
internaute. Un autre a exprimé l’es-
poir que « les enfants du monde » 
évoqués par la chanteuse incluent 
aussi « ceux pris en otage » par le 
Hamas. Un dernier l’a remerciée « 
d’utiliser (sa) voix pour défendre 
les innocents » et a ajouté : « 
Chaque geste visant à protéger les 
enfants et l’humanité compte ».
De son côté, le pape Léon XIV plaide 
depuis des mois pour un cessez-
le-feu immédiat à Ghaza, où l’aide 
humanitaire parvient au compte-
goutte et où la malnutrition frappe 
les plus jeunes. « Je demande une 
fois de plus la fin immédiate de 
la barbarie de cette guerre et une 
résolution pacifique du conflit », 
avait-il déclaré en juillet, après une 
frappe israélienne ayant touché 
une église et causé la mort de trois 
personnes. Jusqu’à présent, le Vati-
can n’a pas réagi publiquement au 
message de Madonna.

Goïta face à la fronde de 
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Bilan opérationnel de Bilan opérationnel de 
l’ANPl’ANP

Arrestation de 9 élé-
ments de soutien aux 
groupes terroristes

Le ministère de la Défense nationale 
(MDN) a dévoilé hier 

le bilan opérationnel des unités 
de l’Armée nationale populaire 
(ANP) pour la période du 6 au 
12 août 2025, dans le cadre de la 
lutte permanente contre le terro-
risme, la criminalité organisée et 
les flux migratoires illégaux.
 Dans le cadre de la lutte antiter-
roriste, les opérations, menées 
à travers plusieurs régions du 
pays, ont permis de neutraliser 
quatre terroristes au niveau des 
frontières sud-est relevant de la 
4ᵉ Région militaire, avec la récu-
pération de quatre pistolets-mi-
trailleurs de type Kalachnikov. 
Par ailleurs, l’ex-terroriste Kkazi 
Omar, alias Abou Seif, s’est rendu 
aux autorités militaires à Bordj 
Badji Mokhtar (6ᵉ RM), remet-
tant un pistolet-mitrailleur Ka-
lachnikov, une quantité de muni-
tions et divers objets.
Les forces de sécurité ont égale-
ment procédé à l’arrestation de 
neuf individus apportant un sou-
tien logistique aux groupes terro-
ristes dans différentes wilayas.
S’agissant de la lutte contre la 
criminalité organisée, les uni-
tés de l’ANP ont intercepté 51 
trafiquants de drogue et déjoué 
des tentatives d’introduction 
de 4 quintaux et 7 kilogrammes 
de kif traité en provenance du 
Maroc. 2,52 kilogrammes de co-
caïne et 192 057 comprimés psy-
chotropes ont été également sai-
sis au cours de la même période.
Dans le cadre de la lutte contre 
l’orpaillage illicite, 306 per-
sonnes ont été arrêtées et 33 
véhicules, 172 groupes électro-
gènes, 96 marteaux-piqueurs, 
ainsi que des quantités de mé-
lange brut d’or et de pierres ont 
été saisis dans les régions de Ta-
manrasset, Bordj Badji Mokhtar, 
In Salah, In Guezzam et Illizi. En 
outre, 13 autres individus ont été 
appréhendés avec trois fusils de 
chasse, 16 005 litres de carbu-
rant et 16 quintaux de tabac, lors 
d’opérations menées dans plu-
sieurs régions, ajoute la même 
source.
Concernant la lutte contre la mi-
gration clandestine, les garde-
côtes ont mis en échec plusieurs 
tentatives de traversée illégale en 
mer, sauvant 562 migrants à bord 
d’embarcations artisanales. Par 
ailleurs, 718 migrants clandes-
tins de différentes nationalités 
ont été arrêtés sur l’ensemble du 
territoire national.

Une décision qualifiée 
« d’inattendue » par 
certaines organisa-
tions étudiantes mais 
« tout à fait prévisible 

» pour d’autres après que le mi-
nistère de l’Éducation nationale a 
annoncé le report de la date de la 
rentrée scolaire. Habituellement, 
la rentrée dans les deux secteurs 
se fait le même jour, marquant 
ainsi la fin des vacances et la ren-
trée sociale. Au Parlement, des 
députés ont plaidé pour le report 
de la date de la rentrée scolaire en 
raison des fortes chaleurs jugées 
« dangereuses » pour les élèves 
et le personnel enseignant. 
Alors qu’aucune indication n’a 
encore filtré sur les raisons de 
ce report, Sabri Aouissi, membre 
du bureau national de l’Organi-
sation nationale des étudiants 
libres (ONEL), estime que le mi-
nistère de tutelle a l’habitude de 
préparer cet événement. « Les 
dispositions prises annuellement 
pour la rentrée universitaire sont 
des dispositions de routine ».« 
Cela ne veut toutefois pas dire 
que le ministère ne redouble 
pas d’efforts pour garantir une 
reprise fluide, modernisée et en 
adéquation avec les ambitions 
nationales », poursuit M. Aouis-
si. D’ailleurs, pour préparer la 
prochaine rentrée, le ministre 
s’est récemment réuni avec des 
cadres du ministère et des res-
ponsables de l’Office national des 
œuvres universitaires (ONOU) 
concernant les opérations logis-
tiques, pédagogiques et orga-
nisationnelles. Pour leur part, 
les présidents des conférences 
régionales des universités de-

vraient prendre attache avec 
les recteurs des établissements 
d’enseignement supérieur et de 
recherche scientifique et le di-
recteur général de l’ONOU, pour 
« entamer toutes les mesures et 
dispositions relatives à la rentrée 
universitaire, notamment celles 
ayant trait aux volets pédago-
gique et logistique, et ce, en vue 
de garantir le bon déroulement 
de la rentrée universitaire ».
Le secteur de l’enseignement 
supérieur sera marqué par des 
nouveautés. Outre le renforce-

ment de ses capacités d’accueil à 
travers la réception de nouveaux 
établissements et l’extension 
d’infrastructures existantes, le 
département de Kamal Baddari 
veut aussi améliorer « les offres 
de transport des étudiants ». 
Le MESRS a lancé une réflexion 
visant à un éventuel « renouvel-
lement du parc roulant » pour 
garantir un service efficace et 
adapté aux besoins des campus, 
et réduire les difficultés de dé-
placement rencontrées par les 
étudiants dans plusieurs wilayas. 

Par ailleurs, de nouveaux res-
taurants universitaires centraux 
seront inaugurés dans les princi-
paux pôles d’enseignement, pour 
améliorer l’accès à une alimenta-
tion saine et équilibrée.
Sur le plan pédagogique, cette 
rentrée sera, selon le ministre 
de tutelle, une rentrée « intelli-
gente, sécurisée et souveraine ». 
Elle sera, en effet, marquée par 
l’accréditation de 50 nouvelles 
offres de formation, dont 72 % 
dans les domaines de l’ingénie-
rie, des sciences et des techno-
logies. D’après le ministre, 65 % 
des nouveaux bacheliers seront 
affectés à des spécialités relevant 
des sciences exactes, des mathé-
matiques, de l’informatique et 
des sciences de l’ingénieur pour 
renforcer les compétences na-
tionales dans les secteurs por-
teurs de l’économie du savoir et 
de la transformation numérique. 
Pour les détenteurs d’un bac 
littéraire, quatorze nouvelles fi-
lières liées aux besoins de l’éco-
nomie nationale, notamment 
dans les secteurs de la gestion 
des informations de santé, de 
l’administration aéroportuaire 
ou encore de la gestion des fron-
tières ont été créées.  D’ailleurs, 
dans le cadre de sa politique de 
rapprochement entre université 
et monde du travail, le ministre 
a fait savoir que plus de 40 000 
étudiants admis dans des filières 
stratégiques bénéficieront d’un 
contrat d’emploi garanti à l’issue 
de leur formation. Ces postes, à 
pourvoir principalement dans 
les secteurs de l’éducation natio-
nale et de la santé, concernent les 
domaines identifiés comme prio-
ritaires pour le développement 
national.  Cette année également, 
les bibliothèques universitaires 
et les laboratoires de recherche 
resteront ouverts 24 h/24, pour 
permettre aux étudiants et cher-
cheurs de poursuivre leurs tra-
vaux en dehors des heures de 
cours.

L’Autorité nationale de pro-
tection des données à ca-
ractère personnel (ANPDP) 

a lancé son nouveau site internet 
qui a pour objectif de renforcer 
la culture juridique et numé-
rique au sein de la société et 
d’ouvrir des canaux de commu-
nication plus efficaces, a indiqué 
mercredi un communiqué de 
cette instance.  Lancé à l’occa-
sion du deuxième anniversaire 
de l’entrée en vigueur de la loi 
18-07 relative à la protection 
des personnes physiques dans le 

traitement des données à carac-
tère personnel, ce nouveau site 
«s’inscrit dans le cadre du ren-
forcement de la transparence, de 
la consécration du droit d’accès 
à l’information et du développe-
ment des services numériques», 
a précisé le communiqué. Il s’ins-
crit également dans le contexte 
de «l’engagement de l’ANPDP 
à mettre en œuvre les disposi-
tions de cette loi, à renforcer la 
culture juridique et numérique 
au sein de la société et à ouvrir 
des canaux de communication 

plus efficaces avec les citoyens, 
les professionnels et les insti-
tutions concernées», selon la 
même source. Ce nouveau site 
(https://anpdp.dz/ar) met à dis-
position «un contenu qui permet 
de prendre connaissance des 
obligations et droits stipulés par 
la loi, des procédures de mise 
en conformité et des moyens de 
prendre contact avec l’Autorité 
nationale de protection des don-
nées à caractère personnel pour 
tout renseignement sur les dis-
positions de cette loi».

27 705 comprimés de Préga-
baline sont saisis dans une 
cabine de camion à Tlemcen 
par les services de la Douane 
algérienne.  À Tlemcen, les ser-
vices régionaux des Douanes 
ont porté un nouveau coup aux 
réseaux de trafic illicite. Dans 
le cadre de la lutte continue 
contre toutes les formes de 

contrebande, la brigade régio-
nale mobile de lutte contre les 
stupéfiants, en étroite coordi-
nation avec l’unité cynotech-
nique des Douanes, a mené une 
opération ciblée qui s’est soldée 
par une saisie d’ampleur : 27 
705 comprimés psychotropes 
de type Prégabaline (300 mg). 
Cette importante découverte 

a été réalisée à l’issue d’une 
fouille minutieuse de la cabine 
d’un camion, où la cargaison 
avait été dissimulée avec soin 
pour échapper aux contrôles. 
L’intervention rapide et métho-
dique des agents a permis, non 
seulement de mettre la main 
sur la marchandise prohibée, 
mais aussi d’interpeller les 

contrevenants, immédiatement 
remis aux autorités judiciaires 
compétentes pour la suite de la 
procédure. Par cette opération, 
les Douanes algériennes réaf-
firment leur engagement ferme 
à protéger la santé publique et 
à préserver l’économie natio-
nale, tout en garantissant la sé-
curité des citoyens.

Pour renforcer la culture juridique et numériquePour renforcer la culture juridique et numérique

 L’ANPDP lance son nouveau site internet L’ANPDP lance son nouveau site internet
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¶¶  Par Meriem KaciPar Meriem Kaci

Enseignement supérieur

Saisie de 27 705 comprimés de PrégabalineSaisie de 27 705 comprimés de PrégabalineTlemcenTlemcen

Prévue initialement pour le 13 septembre, le ministère de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche scientifique a annoncé, hier, que la rentrée universitaire 2025-2026 est fixée 

au 22 septembre prochain, emboîtant ainsi le pas au ministère de l’Éducation nationale 
qui a annoncé la veille le report de la date de la rentrée scolaire à une date ultérieure…

La rentrée universitaire
 décalée au 22 septembre
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Dorénavant, l'agré‐
ment de mandataire 
en propriété indus‐
trielle est octroyé 

par le ministre chargé de la 
propriété industrielle, pour 
une durée de cinq (5) 
années renouvelable, à toute 
personne physique ou 
morale remplissant cer‐
taines conditions. c'est ce 
qui ressort de l'Arrêté du 12 
Moharram 1447 correspon‐
dant au 8 juillet 2025 modi‐
fiant et complétant l’arrêté 
du 17 Joumada El Oula 1430 
correspondant au 12 mai 
2009 fixant les modalités 
d'agrément des mandataires 
en propriété industrielle 
publié dans le n°51 du jour‐
nal officiel. Les conditions 
exigées pour les personnes 
physiques sont, selon l'arrê‐
té:  être de nationalité algé‐
rienne, sous réserve du prin‐
cipe de réciprocité ; résider 
en Algérie ; jouir de ses 
droits civils ; ne pas avoir 
été condamnée pour des 
infractions incompatibles 
avec l'exercice de l'activité 
de mandataire en propriété 
industrielle, justifier d'une 
domiciliation professionnel‐
le en Algérie ; avoir un diplô‐
me de licence, au moins, ou 
un diplôme équivalent, dans 
le domaine du droit ou le 
domaine des sciences et 
technologies ;  justifier d'une 
expérience professionnelle 
de cinq (5) ans, au moins, 
dans le domaine de la pro‐
priété industrielle ou avoir 
un diplôme de master, au 
moins, ou un diplôme équi‐
valent, dans le domaine de la 
propriété industrielle ou la 
propriété intellectuelle, 
suivi d’un stage de trois (3) 
mois auprès de l'institut 
national algérien de la pro‐
priété industrielle. Pour les 
personnes morales :  être de 
droit algérien ; le gérant doit 

satisfaire aux conditions, 
expérience et/ou aux quali‐
fications requises pour la 
personne physique, à l’ex‐
ception de la justification 
d'une domiciliation profes‐
sionnelle en Algérie. ». La 
demande d'octroi d'agré‐
ment de mandataire en pro‐
priéré industrielle, est 
adressée au ministre chargé 
de la propriété industrielle. 
L'agrément est octroyé par 
décision du ministre chargé 
de la propriété industrielle, 
après examen du dossier de 
la demande, dans un délai de 
trente (30) jours, à compter 
de la date de délivrance du 
récépissé de dépôt prévu par 
la loi. En Algérie, un manda‐
taire en propriété industriel‐
le est un professionnel agréé 
par le Ministère chargé de la 
Propriété Industrielle, agis‐
sant comme représentant 
légal pour les dépôts de 
demandes de brevets, 
marques, dessins et 

modèles, auprès de l'INAPI 
(Institut National Algérien 
de la Propriété Industrielle). 
Il est obligatoire pour les 
déposants domiciliés à 
l'étranger, et facultatif pour 
ceux domiciliés en Algérie. 
Un mandataire en propriété 
industrielle est une person‐
ne physique ou morale, 
agréée par le Ministère char‐
gé de la Propriété Industriel‐
le, qui a les compétences 
pour représenter et 
défendre les droits de pro‐
priété industrielle de ses 
clients. L'INAPI est l'organis‐
me en Algérie qui gère les 
dépôts et la protection des 
droits de propriété indus‐
trielle, notamment les bre‐
vets, marques, dessins et 
modèles.  
Le mandataire représente le 
déposant (personne phy‐
sique ou morale) lors des 
procédures de dépôt auprès 
de l'INAPI.  Les déposants 
qui résident à l'étranger doi‐

vent obligatoirement faire 
appel à un mandataire en 
propriété industrielle pour 
effectuer leurs dépôts en 
Algérie. Les déposants qui 
résident en Algérie peuvent 
choisir de déposer eux‐
mêmes leurs demandes de 
protection, ou faire appel à 
un mandataire. Les manda‐
taires en propriété indus‐
trielle interviennent dans 
divers domaines, tels que le 
dépôt de demandes de 
marques, brevets, dessins et 
modèles, mais aussi la défen‐
se des droits de propriété 
intellectuelle, la lutte contre 
la contrefaçon, etc.  
Le mandataire en propriété 
industrielle est un acteur clé 
dans le système algérien de 
protection de la propriété 
intellectuelle, facilitant l'ac‐
cès aux procédures de dépôt 
pour les entreprises et les 
particuliers, notamment 
ceux résidant à l'étranger.  

Inès B.

BOURSE D’ALGER 

Nouvel arrêté sur l’agrément des 
mandataires en propriété industrielle 

Un arrêté ministériel, publié au Journal officiel, modifie les conditions d’octroi de l’agrément aux mandataires en 
propriété industrielle en Algérie. La durée de validité est désormais fixée à cinq ans, renouvelable, et des 
exigences précises sont définies pour les personnes physiques et morales souhaitant exercer cette activité 
stratégique dans la protection des droits de propriété industrielle. 

ACTUALITE

FONCTION PUBLIQUE 

Trois nouvelles 
commissions 
paritaires au 

Commerce 
extérieur 

Il est constitué auprès du ministère du 
commerce extérieur et de la promotion 
des exportations, trois (3) commissions 
administratives paritaires compétentes à 
l'égard des corps des fonctionnaires de 
l'administration centrale, selon un arrêté 
ministériel publié sur le journal officiel. Il 
s'agit de la commission administrative 
paritaire compétente à l'égard des corps 
des inspecteurs, des enquêteurs et des 
contrôleurs et la commission administra‐
tive paritaire compétente à l'égard des 
corps des administrateurs, des assistants 
administratifs, des ingénieurs, des assis‐
tants ingénieurs, des traducteurs‐inter‐
prètes et des documentalistes‐archi‐
vistes. La troisième concerne la commis‐
sion administrative paritaire compétente 
à l'égard des corps des attachés d'admi‐
nistration, des agents d'administration, 
des secrétaires, des comptables adminis‐
tratifs, des techniciens, des adjoints tech‐
niques, des agents techniques, des assis‐
tants documentalistes‐archivistes, des 
agents techniques en documentation et 
archives. Les Commissions Administra‐
tives Paritaires (CAP) au sein du Ministè‐
re du Commerce Extérieur sont des ins‐
tances de dialogue social qui traitent des 
questions relatives à la gestion des res‐
sources humaines, notamment les car‐
rières et la discipline des agents. Elles 
sont composées de représentants de l'ad‐
ministration et du personnel, et leur rôle 
est de garantir la transparence et l'équité 
dans les décisions relatives à la fonction 
publique. Les CAP sont composées de 
représentants de l'administration (nom‐
més par le ministre) et de représentants 
du personnel (élus par les agents). Elles 
interviennent dans les domaines sui‐
vants: gestion des carrières: promotions, 
mutations, avancements, etc. Questions 
disciplinaires: sanctions, recours, etc. 
Conditions de travail: organisation du 
travail, sécurité, etc. Les CAP ont un rôle 
consultatif et contribuent à la prise de 
décisions éclairées et équitables dans la 
gestion du personnel. Elles garantissent 
la transparence des procédures et l'équi‐
té dans le traitement des agents. Les 
textes d'organisation du Ministère du 
Commerce Extérieur précisent le rôle et 
le fonctionnement des CAP au sein de 
l'administration centrale et des services 
extérieurs, selon le ministère du Com‐
merce de l'Algérie.  

I.B.

SIFFP ALGER 2025 

Le rendez-vous incontournable des façades et ouvertures 
Le Salon International de la Façade, 
Fenêtre  Porte (SIFFP Alger) s'est 
imposé à Alger  du 20 au 23 sep‐
tembre 2025. Le salon est considéré 
comme un événement annuel incon‐
tournable depuis sa création en 2018. 
Organisé par EURL FFP EVENTS, cet 
événement sert de plateforme pour 
présenter les derniers développe‐
ments et technologies dans les 
domaines des façades, fenêtres et 
portes. Le salon se tient au Palais des 
Expositions de la SAFEX, un lieu 
moderne en Algérie, et attire des pro‐
fessionnels du monde entier. Pour sa 
septième édition, le SIFFP Alger pro‐
pose une large gamme de thèmes et 

de produits, allant de différents types 
de fenêtres, tels que les fenêtres en 
aluminium, PVC et bois, aux systèmes 
de portes et aux machines avancées 
pour le traitement de ces matériaux. 
Une attention particulière est portée 
aux méthodes de construction éco‐
énergétiques et aux systèmes automa‐
tisés, tels que les stores motorisés et 
les volets roulants. Le Salon rassem‐
blera plus de 150 Marques et Entre‐
prises Nationales et Internationales et 
compte accueillir plus de 10.000 Visi‐
teurs. Des centaines de Produits et les 
Solutions les plus innovantes seront 
exposés sur plus de 6.000m². Plus 
d’une quinzaine de Conférences et 

Workshops seront organisés et ani‐
més par des experts lors du SIFFP 
2025 ! En tant que Visiteur, soyez le 
premier à rencontrer les acteurs 
majeurs du secteur et découvrir com‐
ment ils peuvent vous aider à vous 
développer. Les visiteurs peuvent 
également, selon les organisateurs, 
découvrir des espaces spécialisés 
comprenant des vérandas, des pergo‐
las et des systèmes de profilés de der‐
nière génération pour les ouvertures 
et les façades. De plus, de nombreux 
exposants proposent des solutions 
logicielles innovantes ainsi que des 
services pour le transport, la manu‐
tention et le stockage. Le SIFFP Alger 

est bien plus qu'un simple salon ; c'est 
un point de rencontre central pour les 
leaders du secteur, les architectes, les 
entreprises de construction et les pro‐
moteurs. Il offre des opportunités de 
réseautage, d'échange de connais‐
sances et d'exploration d'opportuni‐
tés commerciales. Dans l'ensemble, le 
SIFFP Alger représente une platefor‐
me unique et utile, spécifiquement 
adaptée aux besoins des profession‐
nels et des amateurs intéressés. C'est 
un événement incontournable pour 
tous ceux qui travaillent dans les 
domaines des façades, fenêtres et 
portes ou qui s'y intéressent.  

I.B.
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Certaines dispositions de 
la loi portant adoption 
du règlement technique 
fixant les exigences de 

sécurité des appareils élec‐
triques de détection de 
monoxyde de carbone à usage 
domestique ont été modifiées 
par le ministère du commerce 
intérieur. Les dispositions de 
l'article 5 de l'arrêté intermi‐
nistériel du 24 Rabie El Aouel 
1442 correspondant au 10 
novembre 2020 sont modi‐
fiées. dorénavant, les détec‐
teurs de monoxyde de carbone 
doivent être commercialisés, 
au consommateur, comme un 
dispositif accompagnant les 
appareils à gaz combustibles à 
usage domestique. Les disposi‐
tions des articles 9, 16 et 22 de 
l'arrêté interministériel du 24 
Rabie El Aouel 1442 corres‐
pondant au 10 novembre 2020 
sont complétées. Ainsi, le fabri‐
cant et/ou l'importateur doit 
soumettre aux laboratoires 
relevant de la société algérien‐
ne de l'électricité et du gaz, au 
laboratoire national d'essais, 
aux laboratoires de la répres‐
sion des fraudes et aux labora‐
toires agréés conformément à 
la réglementation en vigueur 
dans ce domaine, notamment 
la méthodologie et tous les cal‐
culs sous‐jacents qui démon‐
trent le fonctionnement de 
l'essai automatique d'arrivée 

en fin de validité du dispositif, 
et en conserver une preuve ». 
Les batteries doivent avoir une 
capacité suffisante. Le fabri‐
cant et/ou l'importateur du 
détecteur de monoxyde de car‐
bone doit remettre aux labora‐
toires relevant de la société 
algérienne de l'électricité et du 
gaz, au laboratoire national 
d'essais, aux laboratoires de la 
répression des fraudes et aux 
laboratoires agréés conformé‐
ment à la réglementation en 
vigueur dans ce domaine, 
notamment les courbes de 
décharge correspondant au 
courant de veille du détecteur, 
ainsi que les courants de 
décharge accélérée correspon‐

dant aux batteries concernées. 
Le fabricant et/ou l'importa‐
teur est tenu de fournir aux 
services de contrôle habilités, 
un certificat de conformité du 
détecteur de monoxyde de car‐
bone, délivré par les labora‐
toires relevant de la société 
algérienne de l'électricité et du 
gaz, le laboratoire national 
d'essais, les laboratoires de la 
répression des fraudes ou les 
laboratoires agréés, conformé‐
ment à la réglementation en 
vigueur dans ce domaine ». La 
sécurité des appareils élec‐
triques de détection de 
monoxyde de carbone est un 
sujet important, notamment en 
raison des accidents domes‐

tiques liés à ce gaz. Sonelgaz, 
en collaboration avec les auto‐
rités, a mis en place une vaste 
opération d'installation gratui‐
te de détecteurs de monoxyde 
de carbone dans les foyers 
algériens. Des normes de sécu‐
rité spécifiques, telles que la 
norme EN 50291 pour les 
détecteurs électriques à usage 
domestique, sont également en 
vigueur. Le monoxyde de car‐
bone (CO) est un gaz incolore 
et inodore, potentiellement 
mortel. L'Algérie enregistre 
chaque année des décès dus à 
l'asphyxie au CO, souvent liés à 
une mauvaise utilisation du 
gaz et à la vétusté des installa‐
tions. Sonelgaz, en réponse aux 
instructions des autorités, a 
lancé une campagne d'installa‐
tion gratuite de détecteurs de 
CO dans les foyers, avec pour 
objectif d'en installer 22 mil‐
lions. Les détecteurs installés 
sont conformes aux normes 
internationales et émettent 
des alertes sonores et visuelles 
en cas de danger. Un arrêté 
interministériel de 2020 fixe 
les exigences de sécurité pour 
ces appareils. Le ministère du 
Commerce intérieur a déjà 
retiré du marché des marques 
de détecteurs non conformes 
aux normes de sécurité. 

 Inès B.

 DÉTECTEURS DE MONOXYDE DE CARBONE 

Le ministère renforce  
les exigences 

Le ministère du Commerce intérieur a modifié plusieurs dispositions de la loi fixant les exigences de sécurité des détecteurs de 
monoxyde de carbone à usage domestique. Les fabricants et importateurs devront désormais fournir davantage de preuves 
techniques et garantir des batteries plus performantes, tandis que la vente de ces dispositifs devient obligatoire avec tout appareil à 
gaz combustible destiné aux foyers. 

 
RENTRÉE SCOLAIRE 

Le ministère 
appelle à des 

foires de 
fournitures à 

prix accessibles 
Le ministère du Commerce 
intérieur et de la Régula‐
tion du marché national a 
appelé les opérateurs éco‐
nomiques du secteur des 
fournitures scolaires à 
contribuer activement aux 
foires spécialisées qui 
seront organisées en prévi‐
sion de la prochaine ren‐
trée scolaire, a indiqué un 
communiqué du ministère. 
Cela est intervenu lors 
d'une réunion de coordina‐
tion présidée par le secré‐
taire général (SG) du 
ministère, El Hadi Bakir, en 
présence des cadres cen‐
traux, consacrée à l'exa‐
men des moyens de renfor‐
cer l'approvisionnement 
du marché et de réguler les 
prix des produits de base 
afin d'assurer leur stabilité 
et leur disponibilité, 
conformément aux instruc‐
tions du ministre du sec‐
teur, Tayeb Zitouni. A ce 
titre, le SG a relevé « la 
priorité stratégique d'assu‐
rer la fluidité de l'approvi‐
sionnement en produits de 
large consommation sur 
l'ensemble du territoire 
national, sur la base des 
prix de référence adoptés 
par le ministère, tout en 
renforçant les mécanismes 
de contrôle sur le terrain, 
notamment de contrôle 
nocturne des activités 
commerciales ayant un 
impact direct sur la santé 
du consommateur ». Il a 
également souligné la 
nécessité de «travailler 
avec responsabilité et dis‐
cipline, afin de refléter l'en‐
gagement du secteur à 
accomplir ses missions 
régaliennes en matière de 
protection du consomma‐
teur et de maintien de 
l'équilibre du marché». 
Concernant les préparatifs 
en cours pour la prochaine 
rentrée scolaire, le respon‐
sable a mis en avant l'im‐
portance de «renforcer le 
partenariat et la coordina‐
tion étroite avec les diffé‐
rents acteurs économiques 
afin de contribuer active‐
ment à l'organisation de 
foires spécialisées dédiées 
aux fournitures scolaires, 
proposant des produits de 
haute qualité à des prix 
étudiés et accessibles au 
citoyen», ajoute la même 

source.

ÉCONOMIE

Le Pnud Algérie recrute des bâtisseurs de l’IA
Le Pnud Algérie lance un appel à candi‐
dature pour le programme AI Infrastruc‐
ture Builder. « Il s’agit d’une initiative 
phare de l’AI Hub for Sustainable Deve‐
lopment, portée par le Ministère des 
Entreprise et Made in Italy et mise en 
œuvre par le United Nations Develop‐
ment Programme ‐ UNDP, en collabora‐
tion avec des gouvernements, des 
banques de développement et des 
acteurs du secteur privé en Italie, en 
Europe et au sein des pays du G7 », 
indique le PNUD Algérie dans sa page 
officielle facebook. Ce programme 
s’adresse aux innovateurs qui construi‐
sent les infrastructures essentielles au 
développement de l’intelligence artifi‐
cielle sur le continent. « Qu’il s’agisse de 
puissance de calcul, de centres de don‐
nées, d’accès à l’énergie ou de connecti‐
vité, 3 à 5 porteurs de projet seront 
sélectionnés pour bénéficier d’un accom‐
pagnement structuré visant un impact 

durable et un déploiement à l’échelle 
régionale », ajoute‐t‐on. Les projets 
sélectionnés bénéficieront d'un appui au 
montage de projet et à la conformité 
réglementaire, et d'un appui gouverne‐
mental et institutionnel. Les projets 
bénéficieront également des partena‐
riats avec des entreprises leaders dans la 
tech et les infrastructures  et d'un accès à 
des investisseurs pour financer des pro‐
jets pilotes. « Les bâtisseurs de l’infra‐
structure IA en Afrique relèvent déjà des 
défis majeurs.  Rejoignez un écosystème 
dynamique, connecté, composé de parte‐
naires publics et privés engagés, et pre‐
nez part à la construction de l’avenir de 
l’IA sur le continent », ajoute le Pnud 
Algérie. Notons que l'objectif principal 
de cette initiative est de favoriser un 
espace où les idées novatrices émergent 
et prospèrent, grâce aux solutions trans‐
formatrices des innovateurs et des start‐
ups africains, afin de poser les fonda‐

tions de l'IA dans les domaines de l'infor‐
matique verte, des données et des 
talents. Connecter chacun au sein d'un 
écosystème où chacun peut grandir 
ensemble et contribuer à la prospérité 
de tous est au cœur de l'AI Hub. À l'instar 
d'Enrico Mattei, inspirateur du Plan Mat‐
tei Italie‐Afrique, qui a redéfini les parte‐
nariats internationaux dans les années 
1950, l'Italie anime à nouveau un écosys‐
tème de partenaires égaux grâce à l'AI 
Hub. L'AI Hub s'inscrit dans la stratégie 
de l'Union africaine en matière d'IA et 
s'appuie sur 14 pays partenaires en 
Afrique (Algérie, Angola, Égypte, Éthio‐
pie, Ghana, Côte d'Ivoire, Kenya, Mauri‐
tanie, Maroc, Mozambique, République 
du Congo, Sénégal, Tanzanie et Tunisie), 
catalysant la transformation dans six 
secteurs clés : l'énergie, l'agriculture, la 
santé, l'eau, l'éducation et la formation, 
et les infrastructures. 

I.B.

L’AIE prévoit un baril à 58 dollars en 2026 
L'Agence internationale de l'énergie (AIE) 

s'attend à une forte baisse du prix du 
pétrole l'année prochaine, en raison d'une 

offre excédentaire et d'une demande en 
baisse. « Les derniers chiffres indiquent 
une faible demande dans les principales 
économies. La confiance des consomma‐

teurs restant faible, une reprise importante 
semble peu probable pour l'instant », 

indique un rapport publié hier. 
Selon l'AIE, le prix du baril de Brent de la 

mer du Nord, référence mondiale, chutera 
à 58 dollars l'année prochaine, contre 69 

dollars en moyenne cette année. Cela pour‐
rait faire baisser les prix à la pompe, bien 
que les accises jouent également un rôle à 

ce niveau. La demande de pétrole brut 
devrait augmenter de moins de moitié 

cette année et l'année prochaine par rap‐
port à 2023. En outre, l'Organisation des 
pays exportateurs de pétrole et ses alliés 
(Opep+) a décidé d'augmenter sa produc‐

tion. D'après l'AIE, la situation se dirige dès 
lors vers un excédent record de pétrole 

brut. « Il faudra prendre des mesures pour 
rééquilibrer le marché », indique le rap‐

port.
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5.400 ha pour la culture de la pomme 
de terre d’arrière-saison

Les services agricoles ont 
fixé l’objectif de planter 
près de 5.500 hectares de 
pommes de terre d’arrière‐
saison pour la campagne 
2025/2026, dont 4000 ha 
sont destinés à la semence 
et 1.400 ha à la consomma‐
tion, a déclaré à l’APS, le 
directeur par intérim des 
services agricoles, Haouès 
Benyoucef. Concernant la 
superficie destinée à la cul‐
ture de la pomme de terre 
de consommation, 430 hec‐
tares seront plantés dans le 
cadre de partenariats 
conclus entre des agricul‐
teurs et les unités de pro‐
duction agricole (UPA), 
anciennement appelées 
fermes pilotes, a signalé 
Haouès, avant de précisé 
que la wilaya disposait d’un 
stock de semences de 
pomme de terre « certifiées 
» de près de 1,4 million de 
quintaux, produites locale‐
ment. Outre le fait que les 
besoins de la wilaya soient 
largement « satisfaits », 
Haouès a souligné qu’Aïn 
Defla, assurait l’approvi‐
sionnement d’une trentaine 
de wilayas en semences de 
pomme de terre. Pour ce 
qui est de l’irrigation de la 
pomme de terre et des 

autres cultures straté‐
giques, dont les céréales, 
durant la saison, la wilaya 
dispose de 1474 forages et 
1790 puits « opérationnels 
», a‐t‐il souligné. Haouès a 
fait savoir qu’une réunion 
s’est tenue ce mercredi au 
niveau de la direction des 
ressources en eau, en pré‐
sence des représentants 
des différents secteurs 
concernés, dans le but d’es‐
timer les superficies à irri‐
guer et le volume d’eau 

nécessaire. Concernant le 
programme de régulation 
des produits agricoles de 
large consommation, le 
même responsable a indi‐
qué que 28.000 tonnes de 
pommes de terre avaient 
été stockées dans les 130 
chambres froides réquisi‐
tionnées dans la wilaya. 
Ainsi, un stock de 19.500 
tonnes de pomme de terre a 
été constitué par la Société 
algérienne de régulation 
des produits agricoles 

(SARPA), et 8.500 tonnes 
ont été stockées dans le 
cadre de conventions 
signées entre la DSA et les 
agriculteurs, a‐t‐il ajouté. 
Par ailleurs, la wilaya d’Aïn 
Defla a enregistré une pro‐
duction de pommes de 
terre de saison dépassant 
les 2,1 millions de quintaux 
durant la campagne 
2024/2025, a conclu 
Haouès.

ORAN 

Remise  
des clés aux 

bénéficiaires  
de logements 

publics locatifs 
Les services de l’OPGI d’Oran entament,  
mardi, la remise des clés à plus de 170 
bénéficiaires de logements publics loca‐
tifs dans les communes de Hassi Mefsou‐
kh et Boutlélis. Cette opération s’inscrit 
dans le cadre de la vaste campagne de 
relogement et de distribution de loge‐
ments en cours dans la wilaya d’Oran, 
qui prévoit la distribution de 7.424 loge‐
ments publics locatifs à l’occasion de la 
célébration du 63e anniversaire de la 
double fête de l’Indépendance et de la 
Jeunesse. Dans ce contexte, 72 bénéfi‐
ciaires ont reçu leurs clés à Hassi Mef‐
soukh et 100 autres à Boutlélis, selon les 
services de l’OPGI (Office de Promotion 
et de Gestion Immobilière). La semaine 
dernière, les mêmes services ont déjà 
remis les clés à plus de 1.000 bénéfi‐
ciaires à Sidi El Bachir (quartier des 
1.600 logements) dans la commune 
d’Oran. Pour garantir le bon déroule‐
ment de cette opération, tous les moyens 
humains et matériels ont été mobilisés, 
notamment les agents de l’OPGI 
déployés sur les différents sites d’habi‐
tat. Pour rappel, et toujours dans le 
même cadre, quelques 7.454 unités de 
logements ont été distribuées dans la 
wilaya d’Oran, dont 6.096 logements 
publics locatifs. Il s’agit de 1.120 loge‐
ments au titre du relogement des habi‐
tants du terrain Chebbat à ‘’Haï Sanaou‐
ber’’ , 937 comptant pour la 3eme phase 
de la même opération à Fréha, 23 à 
Gdyel, et 4.076 en faveur des postulants 
sur la base de dossiers de demande via 
un système de points répartis entre 14 
communes. L’opération a porté égale‐
ment sur la distribution de 30 logements 
promotionnels libres au niveau du pôle 
urbain Ahmed Zabana à Misserghine. 

OUM EL BOUAGHI 

 Le projet  
de réalisation 
d’une station 

d’épuration des 
eaux usées lancés 
Les travaux de réalisation d’une station 
d’épuration des eaux usées (STEP) ont 
été «récemment» lancés dans la commu‐
ne d’Ain Fakroun (Oum El Bouaghi), a 
indiqué, récemment, le directeur de 
wilaya de l’hydraulique, Halim Bessaih. 
En réalisation à la sortie nord‐ouest de la 
commune d’Ain Fakroun, sur une superfi‐
cie de 10 hectares, cet équipement a 
nécessité un investissement public de 2 
milliards de dinars dans le cadre des pro‐
grammes sectoriels, selon le même res‐
ponsable. Notant que le délai contractuel 
imparti à la construction de cet équipe‐
ment est fixé à 22 mois, M. Bessaih a ajou‐
té que cette STEP est appelée à traiter 
quotidiennement 16.000 m3 d’eaux usées 
provenant de sources domestiques ou 
industrielles. Le directeur de l’hydrau‐
lique a également a souligné que les eaux 
traitées seront utilisées à des fins agri‐
coles, d’autant qu’un périmètre irrigué 
sera aménagé à proximité de cette future 
STEP qui permettra aussi de protéger 
l’environnement et la nappe phréatique 
contre la pollution, tout en protégeant la 
population des risques de maladies à 
transmission hydrique (MTH). 

Une superficie de 5.400 ha a été réservée pour la culture de la pomme de terre 
d’arrière- saison à Aïn Defla, au titre de la campagne 2025/2026. 

Les suspects auteurs de l'agression placés  
en détention préventive 

Trois suspects impliquées dans l'agression 
contre une personne dans la commune d’Ain 
Fakroun (Oum El Bouaghi) ont été placés en 
détention préventive, a‐t‐on appris mardi 
auprès du parquet près le tribunal d’Ain 
Fakroun. La même source a précisé qu"'en 
vertu de l’article 11 du code procédure pénale 
et après la large diffusion sur les réseaux 
sociaux d’une vidéo montrant l’agression de la 
victime dénommée Dhafri Moussa en date du 
11 août 2025 avec violence suivie de vol au 

centre‐ville d’Ain Fakroun, le parquet près le 
tribunal d’Ain Fakroun informe l’opinion 
publique qu’après les renseignements effec‐
tués par la police judiciaire et l’exploitation de 
la vidéo susmentionnée, les suspects ont été 
identifiés et arrêtés". Il s’agit, selon le parquet, 
de (Ch. Kh) 19 ans, (S.A) 18 ans et (Gh. A) 17 
ans. La même source a ajouté que les suspects 
ont été présentés en date du 12 août 2025 
devant le parquet, poursuivis pour délit de vol 
avec violence en réunion conformément à l’ar‐

ticle 353 alinéas 01 et 03 du code pénal et ont 
été différés pour jugement dans le cadre des 
procédures de comparution immédiate. Pour 
les deux suspects majeurs, le tribunal correc‐
tionnel a ordonné de les placer en détention 
préventive après le report de l’audience au 14 
août 2025 tandis que l'autre suspect mineur a 
été différé devant le juge des mineurs qui a 
ordonné après son audition en présence de 
son tuteur légal de le placer en détention pré‐
ventive. 

EL-OUED 
Ouverture de 165 postes de formation agricole 

Pour la rentrée d’octobre 
2025, 165 postes de for‐
mation agricole seront 
ouverts au Centre national 
d’excellence de Hassani 
Abdelkrim, situé à 15 km à 
l’est d’El‐Oued. C’est ce 
qu’a indiqué mardi la 
direction locale de la for‐
mation et de l’enseigne‐
ment professionnels 
(DFEP). Cette initiative fait 
suite à la transformation, 
en mai dernier, de l’Insti‐
tut national spécialisé de 
Hassani Abdelkrim en ce 
nouveau pôle d’excellence, 
a précisé le directeur local, 
Mohamed Ziane. Il a souli‐
gné que l’objectif est de 
proposer des spécialités 
qui répondent aux besoins 

en main‐d’œuvre qualifiée 
de cette wilaya à vocation 
agricole.  Dans une pre‐
mière phase, le centre pro‐
posera 14 spécialités en 
lien direct avec l’activité 
agricole locale, tant végé‐
tale qu’animale. Parmi 
celles‐ci figurent l’arbori‐

culture fruitière, les cul‐
tures maraîchères, la ges‐
tion des pépinières, le 
contrôle‐qualité dans 
l’agro‐industrie, la protec‐
tion des végétaux, ainsi 
que l’extraction d’huiles de 
plantes médicinales et aro‐
matiques. D’autres filières 

pourront être ajoutées à 
l’avenir en fonction des 
besoins exprimés par les 
investisseurs du secteur. 
Le DFEP a ajouté que ces 
formations suscitent déjà 
un fort intérêt, un engoue‐
ment observé lors des 
campagnes de sensibilisa‐
tion menées auprès des 
jeunes dans les 22 com‐
munes de la wilaya. Pour 
rappel, le secteur de la for‐
mation et de l’enseigne‐
ment professionnels dans 
la wilaya d’El‐Oued dispo‐
se de 19 établissements 
publics, offrant une capaci‐
té totale de 4 250 places, 
complétés par 5 établisse‐
ments privés et 22 sec‐
tions détachées.

  AIN FAKROUN 
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Cela implique de réduire 
le sel en évitant plats 
industriels, fromages 
salés et snacks, au profit 

des aliments frais. 
En période de canicule, l’hy‐
pertension peut être plus diffi‐
cile à gérer. En effet, les fortes 
températures peuvent pertur‐
ber la régulation de la tension 
artérielle. Dans ce contexte, 
adopter une routine quotidien‐
ne adaptée devient essentiel 
pour préserver sa santé, insis‐
tent les experts. 
Ces derniers estiment que 
pour traverser une vague de 
chaleur sans aggraver l’hyper‐
tension, l’alimentation joue un 
rôle central. Il est ainsi 
conseillé d’adopter une ali‐
mentation "hypotensive" et 
adaptée à la chaleur. Cela 
implique de réduire le sel en 
évitant plats industriels, fro‐
mages salés et snacks, au profit 
des aliments frais. 
Il est impératif de miser sur « 
des produits riches en potas‐
sium comme les bananes, les 
épinards pour contrebalancer 
l’effet du sodium. Les fibres 
issues des légumes, fruits et 
céréales complètes aident 
aussi à améliorer la santé car‐
diovasculaire. Tandis que les 
oméga‐3 contenus dans les 
poissons gras, les noix ou les 
graines de lin participent à la 
régulation de la tension ». 
 
  
ADAPTER L’ALIMENTATION 
À LA CHALEUR ET À 
L’HYPERTENSION 
Selon les experts, « la caféine 
est également  à éviter car elle 
déshydrate et peut augmenter 
la tension. De même, il est 
essentiel de privilégier des 

repas légers, tels que les 
salades et fruits frais, pour 
faciliter la digestion et limiter 
les pics tensionnels après les 
repas" recommande‐t‐il. Il est 
aussi important de trouver le 
bon rythme en restant actif 
pendant la canicule , à condi‐
tion  toutefois de respecter cer‐
taines règles. A ce propos, les 
experts insistent sur « la néces‐
sité d’éviter les efforts intenses 
en pleine chaleur pour ne pas 
risquer la déshydratation ou 
une chute brutale de la tension 
». « Les activités doivent être 
modérées et pratiquées tôt le 
matin ou en soirée, comme la 
marche lente à l’intérieur ou 
dehors aux heures fraîches, ou 
encore des exercices légers 
avec bandes élastiques». Et 
d’ajouter : il faut savoir écouter 
son corps et interrompre l’ef‐
fort en cas de vertiges, fatigue 

ou essoufflement. Dans le 
même sillage, il est conseillé de 
« maintenir un rythme de som‐
meil régulier reste crucial, 
rafraîchir la chambre en fer‐
mant volets et rideaux la jour‐
née, utiliser un ventilateur 
sans flux direct, ou encore gar‐
der un linge humide à portée 
de main ». 
Il est recommandé de limiter 
les écrans avant le coucher 
favorise l’endormissement, et 
surélever légèrement ses pieds 
en fin de journée peut aider si 
la tension a tendance à baisser. 
L'hydratation reste un geste 
primordial. Les experts 
conseillent de boire régulière‐
ment, même sans sensation de 
soif, fait partie des gestes de 
base. Les experts recomman‐
dent une consommation de 1,5 
à 2 litres d’eau par jour, par 
petites gorgées, en évitant les 

boissons sucrées ou trop gla‐
cées. Il est également conseillé 
de surveiller les signes de 
déshydratation, comme une 
bouche sèche, des urines fon‐
cées, des étourdissements... 
Cela permet de réagir avant 
que la situation ne s’aggrave ». 
D’autres habitudes simples 
aident à maintenir un bon 
équilibre tensionnel : mesurer 
sa tension matin et soir après 
quelques minutes de repos, 
utiliser une serviette humide 
sur la nuque, prendre des 
douches tièdes, pratiquer la 
cohérence cardiaque ou écou‐
ter de la musique relaxante. 
Par ailleurs, en cas de transpi‐
ration excessive, les experts 
expliquent « qu’un apport 
modéré en sel peut être envisa‐
gé, mais uniquement après avis 
médical». 

A.B 

MALADIES CARDIOVASCULAIRES 

Canicule et hypertension,  
les gestes à adopter 

Un financement de 200 millions DA est consacré à 
la réhabilitation des foggaras, un système d'irriga‐
tion traditionnel répandu dans le Sud algérien, a 
annoncé hier à Timimoun, le ministre de l'Hydrau‐
lique, Taha Derbal. S'exprimant en marge de l'ins‐
pection des travaux de réhabilitation de la foggara 
de Metarfa (120 km Sud de Timimoun), le ministre 
a indiqué que la réhabilitation des foggaras, ce legs 
ancestral basé sur le captage des eaux souterraines 
et leur adduction en surface vers les palmeraies et 
les jardins, revêt une "grande importance'', révé‐
lant, à ce titre, un projet national, financé via le 
Fonds national de l'eau, visant la revivification de 

ce patrimoine "qu'il appartient de sauvegarder''. 
L'objectif escompté de la réhabilitation des fogga‐
ras et leur préservation est d'accroitre leurs débits 
d'eau, d'encourager l'agriculture traditionnelle et 
d'étendre les superficies irriguées. Ce système, très 
ancien dans le Sud algérien, est exploité pour l'irri‐
gation des palmeraies et des jardins et constitue un 
système écologique et socioéconomique ayant 
contribué au développement de l'agriculture 
oasienne et à la fixation des populations dans la 
région. Une présentation détaillée a été faite au 
ministre sur la réhabilitation de la foggara de 
Metarfa, l'une des plus importantes de la région, 

connectée à 1.700 puits à travers un réseau de 14 
km, et qui débite quelque 35 litres/seconde d'eau 
et irrigue 500 hectares de jardins. Sa réhabilitation 
comporte le curage de sa galerie, la reconstruction 
des parois des puits affaissés, l'entretien des 
conduits d'eau et la réalisation d'une clôture de 
protection du système de traditionnel de partage 
de ses eaux, connu localement sous l'appellation de 
"Kesria''. Poursuivant sa visite de travail, le 
ministre de l'Hydraulique a procédé, dans la daïra 
de Cherouine, à la mise en service d'un château 
d'eau de 1.200 m3, destiné à améliorer le réseau 
d'eau potable.

MENTHE 
  Propriétés 

digestives de 
l'infusion 
naturelles  

La menthe a des propriétés digestives inéga‐
lées. Selon un article publié dans Medisite, une 
étude indienne publiée en 2021 dans le Jour‐
nal d'ethnopharmacologie recense toutes les 
preuves scientifiques des vertus thérapeu‐
tiques de la menthe verte et conclut que “les 
extraits ont montré des activités antimicro‐
biennes, antioxydantes, anticancéreuses, anti‐
inflammatoires et hépatoprotectrices remar‐
quables”. Également antispasmodique, la 
menthe calme les crampes d’estomac et les 
douleurs digestives tout en limitant les ballon‐
nements et les flatulences. C’est au menthol, 
contenu dans la menthe que l’on doit ces pro‐
priétés digestives. L’huile essentielle de 
menthe poivrée, qui peut aussi être utilisée 
pour mieux digérer, contient quant à elle de la 
menthone, qui favorise la digestion des 
graisses par le foie. 
« Les propriétés digestives de la menthe ont 
aussi été validé au niveau européen puisque le 
Comité des médicaments à base de plantes 
(HMPC) a conclu dans un rapport datant de 
2020 que “les préparations à base d'huile 
essentielle de menthe poivrée prises par voie 
orale peuvent être utilisées pour soulager les 
spasmes abdominaux mineurs, les flatulences 
et les douleurs abdominales, en particulier 
chez les patients atteints du syndrome du 
côlon irritable”. En plus de ses bénéfices 
digestifs, la menthe est connue pour son 
action relaxante et pour calmer les maux de 
tête ou réduire les symptômes du rhume », 
souligne la même source. Comment profiter 
des bienfaits de la “digestion légère” de la 
menthe ? Simplement en finissant le repas 
avec une infusion de menthe (que vous pou‐
vez coupler avec une autre plante selon vos 
besoins ou envies). Ajoutez des feuilles 
fraîches ou séchées dans une eau frémissante 
et laissez infuser une dizaine de minutes avant 
de filtrer et de boire. Si vous préférez les 
huiles essentielles (attention toutefois à bien 
vérifier les contre‐indications et règles d’utili‐
sation), ajoutez une (seule) goutte d’huile 
essentielle de menthe poivrée dans une cuillè‐
re à café de miel, mélangez bien et versez dans 
votre tisane ou thé.

SOCIÉTÉ

En pleine canicule, 
l’hypertension nécessite  une 
vigilance accrue pour sa 
maîtrise. Les experts mettent en 
avant des  gestes simples pour 
préserver sa santé. Il est ainsi 
conseillé d’adopter une 
alimentation "hypotensive" et 
adaptée à la chaleur. 
 

Un financement de 200 millions DA pour la réhabilitation  
des foggaras 

TIMIMOUN 

Dans le cadre de la lutte contre toutes les formes de 
criminalité, et plus particulièrement contre les 
bandes de quartier, les unités du groupement territo‐
rial de la Gendarmerie nationale à Alger ont réussi à 
neutraliser une dangereuse bande sévissant dans la 
région de Rouiba, mettant ainsi un terme à ses agis‐
sements violents. L’opération a été déclenchée à la 
suite de la diffusion sur les réseaux sociaux d’une 
vidéo montrant plusieurs individus en train d’agres‐

ser un citoyen à l’aide d’armes blanches. Alertée, la 
brigade territoriale de la Gendarmerie nationale 
d’Aïn El Kahla a immédiatement lancé des investiga‐
tions. Les enquêteurs ont rapidement identifié et 
interpellé 2 suspects impliqués dans l’incident. 
Contrairement aux rumeurs circulant en ligne, qui 
faisaient état d’un règlement de comptes entre trafi‐
quants de drogue, l’enquête préliminaire a révélé 
qu’il s’agissait en réalité d’un conflit entre 2 familles. 

Les investigations se poursuivent et, une fois toutes 
les procédures légales achevées, les mis en cause 
seront présentés devant les juridictions compétentes. 
Ils devront répondre de plusieurs accusations, 
notamment  appartenance à une bande de quartier, 
dégradation volontaire de biens d’autrui, violation de 
domicile, ainsi que coups et blessures volontaires à 
l’arme blanche, des actes ayant semé un climat d’in‐
sécurité au sein de la population.

Une gang de quartier neutralisé 
ROUIBA 
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SOMALIE 

Débats  
sur l'élection 
présidentielle 

directe 
Le président somalien Hassan 
Sheikh Mohamoud s’est inscrit 
sur les listes électorales dans le 
cadre de la réforme "une person‐
ne, une voix", prévue pour 2026, 
marquant ainsi son soutien à 
l’élection directe du président 
par le peuple, selon les médias 
locaux. Cette démarche inter‐
vient alors que les débats sur le 
processus électoral s’intensifient 
en Somalie. Le système "une per‐
sonne, une voix" vise à remplacer 
le modèle tribal "4,5", en place 
depuis des décennies, où les 
quatre principales tribus 
envoient un nombre égal de 
représentants au parlement, et 
les autres la moitié. Le gouverne‐
ment fédéral réaffirme que la 
réforme entrera en vigueur en 
2026, supprimant le poste de 
Premier ministre au profit d’une 
élection directe du président et 
du vice‐président. Mohamoud a 
qualifié l’actuel système de 
"dépassé", insistant sur le droit 
du peuple à choisir ses diri‐
geants. Cependant, l’opposition, 
certains chefs d’État régionaux et 
politiciens jugent le vote direct 
inadapté aux conditions sécuri‐
taires et politiques actuelles, 
plaidant pour le maintien du 
modèle 4,5. Le président pour‐
suit les consultations avec les lea‐
ders de l’opposition pour trouver 
un consensus. 

 

 SOMMET POUTINE -TRUMP 

  Discussions entre 
Lavrov et Rubio 

Le ministre russe des Affaires 
étrangères, Sergueï Lavrov, et le 
secrétaire d’État américain, 
Marco Rubio, se sont entretenus 
par téléphone pour évoquer 
notamment les préparatifs de la 
prochaine réunion des dirigeants 
des deux pays, prévue le 15 août 
en Alaska, indique un communi‐
qué de la diplomatie russe. « Un 
entretien téléphonique entre le 
ministre russe des Affaires étran‐
gères, Sergueï Lavrov, et le secré‐
taire d’État américain, Marco 
Rubio, a eu lieu le 12 août. Ils ont 
discuté de certains aspects des 
préparatifs de la prochaine ren‐
contre entre le président russe, 
Vladimir Poutine et , et le prési‐
dent américain, Donald Trump, ils  
ont ainsi confirmé leur volonté de 
réussir le sommet Russo Améri‐

cain , précise le texte.

Privés d'eau potable, de soins 
et d'hygiène, des centaines de 
milliers de Soudanais sont 
livrés à eux‐mêmes. "Nous 
mélangeons du citron dans 
l'eau (...) et nous le buvons 
comme remède", confie 
Mona Ibrahim, installée 
depuis deux mois dans un de 
ces camps montés à la hâte à 
Tawila, foyer le plus sévère‐
ment touché par le choléra 
dans le Darfour‐Nord. 
"Nous n'avons aucune alter‐
native", poursuit‐elle, assise 
à même le sol. Blottie entre 
les monts Marra et des terres 
agricoles, la ville abrite 
aujourd'hui près d'un demi‐
million de déplacés, selon 
l'ONU. Beaucoup ont trouvé 
refuge ici après l'attaque du 
camp de Zamzam en avril, 
pris d'assaut par les parami‐
litaires des Forces de soutien 
rapide (FSR), en guerre 
contre l'armée depuis avril 
2023. 
"Le premier cas a été détecté 
début juin, dans le village de 
Tabit", à plus de 25 kilo‐
mètres au sud, explique Syl‐
vain Pénicaud, chef de projet 
pour Médecins Sans Fron‐
tières (MSF). En deux 
semaines, la maladie s'est 
propagée et le bilan s'est 
envolé: le mois dernier, l'or‐
ganisation a pris en charge 
plus de 1.500 patients. Selon 
l'ONU, environ 300 enfants 
atteints de choléra ont été 
recensés à Tawila depuis 
avril. Plus de 640.000 enfants 
de moins de cinq ans sont 
désormais menacés par la 
maladie dans le seul Etat du 
Darfour‐Nord, alerte l'Unicef. 
Dans l'ensemble du Darfour, 
près de 2.140 infections et au 
moins 80 décès ont été enre‐
gistrés au 30 juillet. Cette 
maladie diarrhéique grave, 
transmise par l'eau et la 
nourriture contaminée, peut 
tuer en quelques heures sans 

traitement. Et si une simple 
solution de réhydratation 
peut suffire à en guérir, l'ac‐
cès aux soins, comme à l'eau 
potable, reste extrêmement 
limité. Pour Ibrahim Adam 
Mohamed Abdallah, direc‐
teur exécutif de l'Unicef à 
Tawila, la sensibilisation à 
l'hygiène est essentielle. 
"Nous leur conseillons de 
veiller à la propreté, com‐
ment se laver les mains au 
savon, nettoyer les couver‐
tures et les bâches qui leur 
sont fournies, et boire de 
l'eau propre avec précau‐
tion", explique‐t‐il. Mais dans 
les abris faits de branchages 
fins, de paille et de draps 
troués faisant office de toits, 
ces précautions restent hors 
de portée. "Nous n'avons pas 
de savon", explique Mme 
Ibrahim, à côté d'une pile de 
vêtements sales étendus sur 
le sol. "Nous n'avons pas de 
toilettes, les enfants défè‐
quent en plein air", déplore‐t‐
elle. Autour des écuelles à 
peine lavées, les insectes 
s'agglutinent, friands des 

restes laissés par des repas 
déjà précaires. "Là où nous 
vivons, il y a beaucoup de 
mouches", relate Haloum 
Ahmed, affaiblie par une 
diarrhée sévère qui dure 
depuis trois jours. "Nous 
n'avons ni nourriture, ni cas‐
seroles, ni couvertures, ni 
rien du tout", témoigne Fatna 
Issa, une déplacée de 50 ans. 
Certains puisent leur eau 
directement dans les sources 
naturelles alentour ‐ souvent 
contaminées ‐ , d'autres pom‐
pent à la force des bras l'un 
des rares puits encore fonc‐
tionnels. "C'est extrêmement 
inquiétant, mais ils n'ont pas 
le choix", se désole Sylvain 
Pénicaud. En réponse à l'ur‐
gence, MSF a mis en place un 
centre de traitement d'une 
capacité de 160 lits à Tawila. 
"Nous prévoyons de 
l'étendre à 200 dans les pro‐
chains jours", indique Sylvain 
Pénicaud. Une unité de traite‐
ment a également été ouver‐
te directement à Daba Nyra, 
l'un des camps les plus tou‐
chés de la localité. Les deux 

structures sont déjà "complè‐
tement submergées", alerte 
le responsable. Et dans un 
pays où les combats entra‐
vent la circulation sur les 
grands axes, acheminer de 
l'aide humanitaire devient 
presque impossible. Les 
convois, bloqués par les 
groupes armés, notamment 
les FSR, se voient refuser l'ac‐
cès aux populations en 
détresse. Les routes devien‐
nent aussi impraticables avec 
la saison des pluies, qui 
atteint son pic en août et 
s'étend jusqu'en octobre. 
Toute inondation pourrait 
"accroître la menace d'épidé‐
mies", a averti le porte‐paro‐
le de l'ONU, Stéphane Dujar‐
ric. Depuis juillet 2024, envi‐
ron 100.000 cas de choléra 
ont été recensés à travers le 
pays, selon l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS), 
la maladie se propageant 
"dans tous les États souda‐
nais". L'Unicef rapporte plus 
de 2.408 décès enregistrés 
dans 17 des 18 Etats du Sou‐
dan depuis août 2024.

SOUDAN 

Près de 100.000 cas  
de choléra en un an 

Le choléra frappe 
durement dans les 
camps de déplacés de 
Tawila, dans l'ouest du 
Soudan en proie à une 
vaste  épidémie.  La 
peur s'est glissée dans 
chaque geste du 
quotidien. Eau, 
vêtements, gamelles: 
tout paraît contaminé. 
En deux semaines, la 
maladie s'est propagée 
et le bilan s'est envolé: 
le mois dernier, 
l'organisation a pris en 
charge plus de 1.500 
patients.

La Grèce a fait appel au mécanisme 
européen de lutte contre les feux de 
forêt pour parer aux nouveaux 
foyers déclarés mardi à travers le 
pays, frappé par la sécheresse et les 
forts vents, selon le service de pom‐
piers. Les nouveaux fronts de feu 
les plus dangereux se situent sur 
l’île de Zante en mer Ionienne 
(ouest), à Vonitsa et à Preveza, 
villes dans l’ouest de la Grèce conti‐

nentale ainsi qu’au département 
d’Achaïa dans l’ouest du Péloponnè‐
se où une vingtaine d’évacuations 
préventives ont été effectuées, 
selon la même source. Au total, plus 
d’une centaine de foyers se sont 
déclarés à travers le pays et pour y 
faire face, la Grèce a fait appel au 
mécanisme européen pour obtenir 
quatre bombardiers d’eau » supplé‐
mentaires, a déclaré Vassilis Vathra‐

koyannis, porte‐parole des pom‐
piers grecs lors d’un bref point de 
presse. En raison de nombreux 
incendies surtout en Grèce occiden‐
tale, une enquête a été ouverte par 
la police, a‐t‐il ajouté. Depuis la 
semaine dernière, la Grèce est en 
proie aux forts vents de plus de 
80km/h et aux incendies qui 
avaient fait trois morts vendredi 
dont deux touristes vietnamiens.

Nouveaux incendies de forêtGRÈCE

Volodymyr Zelenski refuse de rapatrier les 
prisonniers de guerre ukrainiens figurant 
sur une liste d’un millier de noms, a déclaré 
la porte‐parole du ministère russe des 
Affaires étrangères, Maria Zakharova. « 
Savez‐vous que Zelenski refuse toujours de 
rapatrier les prisonniers ukrainiens? Vous 
vous souvenez comme ils criaient qu’ils 
voulaient les enfants ukrainiens que la Rus‐

sie aurait enlevés mais dont les noms n’ont 
jamais été publiés nulle part ? Maintenant 
Kiev ne veut pas d’un millier de citoyens 
ukrainiens réels et non inventés, qui 
demandent à rentrer chez eux », a‐t‐elle 
écrit sur sa chaîne Telegram. Elle a rappelé 
que Kiev ne voulait pas récupérer les corps 
des soldats ukrainiens et que ceux‐ci 
n’avaient été rapatriés que sous la pression 

de l’opinion publique mondiale, « quand les 
peuples ont été horrifiés par une telle bar‐
barie ». « Maintenant ce sont les vivants qui 
ne sont pas récupérés. » Une source a pré‐
cédemment indiqué à l’agence TASS que 
Kiev triait sur le volet les militaires prison‐
niers que la Russie proposait d’échanger , Il 
y aurait déjà un millier de soldats que Kiev 
refuse de rapatrier.

“ Zelenski refuse de rapatrier un millier  
de prisonniers de guerre ukrainiens ” 

MARIA ZAKHAROVA PORTE PAROLE DU MINISTÈRE  
RUSSE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRE  
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Exempt lors de la précé‐
dente journée, la sélec‐
tion algérienne s’est 
vu dépasser au classe‐

ment par l’Ouganda qui avait 
enregistré son second succès 
face au Niger, ce qui lui a per‐
mit de prendre la première 
place  de groupe C avec six 
points dans son escarcelle. 
Dans le même temps, 
l’Afrique du Sud qui avait pris 
le dessus justement sur la 
Guinée avait rejoint les Verts 
au classement  à la seconde 
place avec quatre points pour 

chacun d’eux.  Les poulains de 
Bougherra sont donc dos au 
mur et se doivent de l’empor‐
ter face aux Guinéens s’ils 
souhaitent rester dans la 
course aux quarts de finale.  
Certes, la Guinée  est dans une 
situation quelque peu difficile 
et on voit mal comment elle 
pourra s’en sortir, mais les 
Verts se doivent, quand 
même, d’être méfiants et ne 
pas se laisser aller au risque 
de se faire surprendre.  Les 
Algériens se doivent de faire 
le jeu et exercer une forte 
pression sur l’adversaire pour 
espérer décrocher trois 
autres points qui seront pré‐
cieux pour  la suite du par‐
cours. A noter que le deuxiè‐
me match de la journée du 
groupe, opposera le  l'Afrique 
du sud au  Niger, dans une 

rencontre qui se jouera à 18h 
et qui sera tout aussi impor‐
tante que la première.     
 
«BOUGUI» PRÉVIENT SES 
JOUEURS 
Le sélectionneur national, 
Madjid Bougherra qui a eu 
l’occasion de superviser cette 
équipe de la Guinée a prévenu 
ses joueurs qu’ils doivent être 
concentrés du début à la fin 
de ce match face à cette équi‐
pe et ne laisser rien passer. 
Pour lui, qui a eu à connaître 
les points forts et fiables de 
cette adversaire, il faudra être 
méfiants et ne pas laisser des 
espaces aux joueurs guinéens 
qui sont rapides et très vifs. 
Bougherra souhaite plier le 
match dés le début et pour 
cela il sait qu’il faudra mar‐
quer dés les premières 

minutes et ne pas trop 
attendre, au risque de voir 
cette formation prendre de la 
confiance. Le driver des Fen‐
necs devrait reconduire le 
même groupe sur lequel il 
avait compté lors des deux 
premiers matchs, même si 
certains espèrent voir 
quelques changements, 
notamment en attaque où 
l’avant‐centre de la JSK,  
Aymen Mahyous, était tout à 
fait out lors du dernier match 
face à l’Afrique du Sud, ratant 
de nombreuses occasions de 
faire le break. L’essentiel est 
qu’il faudra être au rendez‐
vous, cette fois‐ci en réussis‐
sant à faire le plein pour 
décrocher le billet de la quali‐
fication au prochain tour. 
 

Marouane A.    

 
LIGUE DES CHAMPIONS 

D'ASIE (TOUR PRÉLIMINAIRE) 
BOULBINA MARQUE  
SON PREMIER BUT   

L'attaquant algérien Adil Boulbina, a signé 
son premier but en match officiel avec sa 

nouvelle formation d'Al‐Duhaïl (Div.1 qatarie 
de football), vainqueur mardi à Doha face aux 

Iraniens de Sepahan SC (3‐2), en match 
comptant pour le tour préliminaire de la 

Ligue des champions "élite" d'Asie. Les Qata‐
ris ont concédé l'ouverture du score signée 

Hazbavi dès la 3e minute de jeu, avant d'éga‐
liser grâce à Bamba (11e). Boulbina a surgi à 

la 24e minute de jeu en plaçant les siens 
devant, grâce à un superbe enchaînement. Le 

Polonais Piatek a inscrit le troisième but 
(33e). En seconde période, Sepahan a réduit 

le score dans le temps additionnel grâce à 
Zakipour (90e+3). L'attaquant algérien avait 

déjà inscrit deux matchs lors des matchs ami‐
caux disputés par le club qatari, en marge du 

stage d'intersaison effectué aux Pays‐Bas. 
Boulbina (22 ans) s'est engagé en juin dernier 

avec Al‐Duhaïl pour un contrat de cinq sai‐
sons, en provenance du Paradou AC. Il s'est 
illustré la saison dernière, en terminant en 

tête du classement des buteurs de la Ligue 1 
Mobilis avec 20 réalisations au compteur, loin 

devant ses poursuivants directs. Un succès 
qui permet à Al‐Duhaïl de se qualifier pour la 
phase finale de la compétition asiatique dont 
le tenant du titre est la formation saoudienne 

d'Al Ahli où évolue l'international algérien 
Riyad Mahrez. Pour rappel, Al‐Duhaïl a enga‐

gé les services de l'ancien sélectionneur 
national, Djamel Belmadi, en remplacement 

du Français, Christophe Galtier.  Il s'agit d'un 
retour aux sources pour Belmadi, qui avait 
déjà dirigé le club de Doha entre 2015 et 

2018. 
 

ANGERS SCO 
HARIS BELKEBLA NOUVEAU 

CAPITAINE  
Le milieu international Haris Belkebla, a été 

désigné capitaine d'Angers SCO pour la saison 
2025‐2026, a annoncé le club de Ligue 1 fran‐

çaise de football, mardi. "Arrivé après la 
remontée du club en Ligue 1, l’international 

algérien s’est imposé en quelques mois 
comme un pilier, alliant régularité sur le ter‐
rain et influence positive dans le vestiaire", 

précise le club angevin sur ses réseaux 
sociaux. De son côté, Belkebla (31 ans) a 

exprimé sa fierté de porter le brassard de 
capitaine d'Angers SCO. "C'est un honneur 

pour moi. Je vais tout faire pour être à la hau‐
teur et tirer le groupe vers le haut", a confié le 

joueur, conscient de la responsabilité que 
représente ce rôle. Le coach Alexandre 

Dujeux justifie son choix par "la rigueur, 
l’exemplarité et la capacité à fédérer" de son 
milieu de terrain, écouté et respecté par tous. 

Pour rappel, le club s'est passé des services 
de deux internationaux algériens, Farid El‐

Mellali et Zinédine Ferhat. En revanche, 
Himad Abdelli, considéré comme l'un des 

cadres, poursuivra l'aventure avec les Noir et 
Blanc.

BASKET-BALL 
AGEx de la FABB le 30 août à Alger 

La Fédération algérienne de basket‐ball 
(FABB) tiendra une assemblée générale extra‐
ordinaire, samedi 30 août à 10h00, à la salle 

des conférences du Comité olympique et spor‐
tif algérien à Ben Aknoun, a indiqué mardi 

l’instance fédérale dans un communiqué. Cette 
réunion, qui intervient en application des déli‐
bérations du bureau fédéral en date du 7 août 

2025, aura pour ordre du jour l’examen de 
plusieurs dossiers, dont le projet de création 
de la Ligue nationale de basket‐ball amateur 

et l'étude de son règlement intérieur. Les 
membres de l’AG se pencheront également sur 
les modifications et enrichissements apportés 

aux règlements généraux de la FABB, ainsi que 
sur les recommandations du regroupement 

technique national, notamment en ce qui 
concerne les formules des différentes compé‐
titions. Par ailleurs, la situation de la parcelle 
de terrain située dans la commune de Souida‐
nia sera étudiée, tout comme la demande d’ac‐

ceptation d’un don de matériel offert par la 
branche africaine de la Fédération internatio‐
nale (FIBA‐Afrique), précise la même source. 
Selon la FABB, ce communiqué vaut convoca‐
tion officielle, les documents relatifs à cette 
session exceptionnelle devant être transmis 

aux membres de l’AG dans les meilleurs délais.  

SPORTS NATIONAL 

 

PARADOU AC 

L’Ivoirien 
Samba Koné 

signe  
Le défenseur ivoirien 

Samba Koné, âgé de 23 
ans, s'est engagé avec le 

Paradou AC pour les deux 
prochaines saisons, en 
provenance de l’AFAD 

Djékanou (Côte d’Ivoire), 
a annoncé mardi le club 
pensionnaire de Ligue 1 
Mobilis de football sur 

ses réseaux sociaux. 
Évoluant au poste d’arriè‐
re gauche, Koné devient 
la deuxième recrue esti‐

vale du PAC après le 
milieu de terrain Abdel‐
krim Namani (22 ans), 
arrivé plus tôt dans la 

journée en provenance de 
l’USM Alger pour un 

contrat de trois saisons.

La JSK s'incline face  
à l’Emirats Club   

La JS Kabylie s'est inclinée 
face à l'Emirates Club (1‐2, mi‐
temps : 0‐1), en match amical 
disputé mardi à Bursa (Tur‐
quie), en vue de la prochaine 
saison de la Ligue 1 Mobilis 
2025‐2026. L'unique but de la 
formation kabyle a été inscrit 
par le jeune Islam‐Eddine Sli‐
mane Tichtich, en fin de match 
(85e). Lors de ses deux pre‐
miers matchs amicaux dispu‐
tés en marge de leur stage en 
Turquie, les Canaris se sont 
imposés face aux Qataris d'Al‐
Mesaimeer (1‐0) avant de s'in‐
cliner devant les Saoudiens 

d'Al‐Kholood (0‐2). Le stage 
du vice‐champion d'Algérie se 
poursuivra jusqu'au 16 août, 
avant de regagner le pays, en 
vue du coup du prochain exer‐
cice, fixé au 21 août. En matiè‐
re de recrutement, le club de 
la ville des "Genêts" a assuré 
jusque‐là l'arrivée de cinq 
joueurs : l'attaquant Aymen 
Mahious (ex‐CR Belouizdad), 
le milieu de terrain ivoirien 
Josaphat Arthur Bada (ex‐Sin‐
gida FC/ Tanzanie), et les 
défenseurs Laïd Chahine Bel‐
laouel (ex‐CS Constantine), 
Hamza Mouali (ex‐MC Alger), 

et Oussama Benattia (ex‐MC 
Oran). D'autres nouvelles 
recrues sont annoncées du 
côté de la JSK, à l'image du 
défenseur international Ziné‐
dine Belaïd (Saint‐Trond VV/ 
Belgique). La JSK a terminé la 
saison dernière à la deuxième 
place avec 56 points, à deux 
longueurs du double cham‐
pion en titre, le MC Alger, et 
prendra part à la prochaine 
Ligue des champions de la 
CAF. En Ligue 1 Mobilis, la JSK 
entame la nouvelle saison à 
domicile face à l'USM Alger 
(21‐23 août 2025).

 MATCH DE 
PRÉPARATION 

WA Tlemcen 

Défaite de l'Algérie face à la Namibie   
La sélection algérienne masculine de tennis s'est inclinée face à son 

homologue namibienne (2‐1), pour le compte de la première journée de la 
Coupe Davis (Groupe III ‐ Zone Afrique), disputée mardi à Harare. Le joueur 

algérien Toufik Sahtali, avait bien entamé la confrontation en s'imposant 
devant Codie Schalk (6‐2, 7‐6, 6‐2), avant que les Namibiens n'enchainent 

deux victoires de suite : Connor Henry contre Samir Hamza‐Reguig (4‐6, 6‐
3, 6‐2), puis le double composé de Schalk‐Henry contre Sahtali‐Reguig (7‐6, 

6‐3). Outre l’Algérie et la Namibie, le Groupe III comprend également le 
pays hôte (le Zimbabwe), le Sénégal et le Nigeria. Les Sénégalais ont dominé 
les Zimbabwéens (3‐0) tandis que les Nigérians étaient exemptés de la jour‐
née inaugurale. Lors de la deuxième journée, prévue mercredi, l'Algérie sera 

opposée au Nigeria, et la Namibie affrontera le Sénégal. Le Zimbabwe sera 
exempté. Selon le règlement de la compétition, les cinq nations sont regrou‐

pées dans une seule poule.  

12

L’équipe nationale A’, constituée des joueurs locaux, donnera la réplique ce 
vendredi à partir de 15h à la Guinée, pour le compte de la troisième journée 
de la phase des poules du championnat d’Afrique des nations (CHAN 2025).

CHAN 2025 

Les Verts à l’épreuve de la Guinée



 MANCHESTER CITY : Grealish prêté à Everton  
L'ailier international anglais Jack Grea‐
lish a été prêté par Manchester City 
pour une saison à Everton, ont annon‐
cé les deux clubs de Premier League 
mardi.  L'attaquant n'était plus en 
odeur de sainteté la saison dernière 
auprès de son entraîneur Pep 
Guardiola, qui ne l'avait titu‐
larisé que sept fois en cham‐
pionnat, l'avait mis sur le 
banc pour la finale de la 
"Cup", contre Crystal Palace 
et ne l'avait pas emmené au 
Mondial des clubs en juillet aux 
Etats‐Unis. L'ailier de 29 
ans portera chez les 
Toffees le maillot 
frappé du numéro 
28, qui fut celui de 
deux de ses illustres 
prédécesseurs, 
Wayne Rooney et 
Paul Gascoigne. Greali‐
sh avait rejoint Man‐
chester City en prove‐
nance d'Aston Villa en 
2021, pour 100 millions 
de livres (115.000 M 

EUR). Il a conquis avec les Citizens 
trois titres de champion d'Angleterre 
(2022, 2023 et 2024), la Ligue des 
champions et la Coupe d'Angleterre en 
2023. Mais il a décliné au cours des 
deux dernières saisons, ce qui lui a 

valu de ne pas être retenu dans la 
sélection de l'Angleterre pour l'Eu‐
ro‐2024. A bientôt 30 ans ‐ le 10 
septembre ‐, Grealish aura une 
bonne occasion de relancer sa 

carrière à Everton, 13e de la Pre‐
mier League la saison dernière. Le 

club de Liverpool va quitter son 
vieux stade de Goodison Park 

pour le flambant neuf Hill 
Dickinson Stadium. "Il 

arrive au bon moment 
car il a de l'expérience, 
il comprend la Pre‐

mier League et nous 
sommes tous plei‐
nement conscients 
du niveau auquel il 
est capable de 
jouer", a déclaré 

l'entraîneur David 
Moyes.  
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Pour son premier match officiel de la saison, 
le Real Madrid s'est facilement imposé face 
aux Autrichiens de Tirol (4‐0). Kylian Mbap‐
pé, pour son premier match avec le numéro 

10 suite au départ de Luka Modric, a été très 
actif et a inscrit un doublé. 

Très sollicité par ses coéquipiers, et même par un 
spectateur qui a fait irruption sur la pelouse pour 

tenter d'avoir son selfie avec le champion du 
monde, l'ancien Parisien était en jambes. Deux 

minutes après l'ouverture du score d' Eder Militao, 
Mbappé a été parfaitement trouvé au cœur de la sur‐

face par Arda Güler. L'enchaînement du Français est 
sublime, avec le contrôle orienté et la frappe pied 
gauche dans le même mouvement. Puis, juste avant 
l'heure de jeu, Kylian Mbappé a été très bien servi par 
Aurélien Tchouameni cette fois dans la profondeur. 
Placé entre les deux centraux autrichiens, l'attaquant 
français a effacé le gardien avec un petit dribble sur la 
gauche. La conclusion est parfaite, du gauche aux 5 
mètres 50. Nommé parmi les trente finalistes du Bal‐
lon d'or 2025, Kylian Mbappé entame cette nouvelle 
saison de la meilleure des manières. 
Le capitaine de l'équipe de France a conclu la précé‐
dente avec le titre de Soulier d'or européen mais 
aussi la déception de l'élimination en demi‐finale 
de la Coupe du monde des clubs face au PSG.  

Le héros de la Ligue des champions au printemps s’en va déjà. Le gardien 
italien Gianluigi Donnarumma, écarté du groupe du PSG pour la Supercoupe 
d’Europe et poussé vers la sortie, s’est dit «déçu et attristé» mardi 12 août 
dans une publication sur Instagram. 

Dans son message, l’Italien acte l'inévi‐
table de son départ en disant «espérer 
avoir l’occasion de regarder une derniè‐
re fois les supporteurs du Parc des 

Princes dans les yeux et (leur) dire au revoir 
comme il se doit». Il remercie ses coéquipiers, 
«sa deuxième famille, pour chaque bataille, 
chaque éclat de rire, chaque moment partagé».  
«Quelqu’un a décidé que je ne pouvais plus faire 
partie du groupe ni contribuer aux succès de 
l’équipe. Je suis déçu et attristé», a encore écrit 
l’international italien, qui sera remplacé dans les 
buts parisiens par le Français Lucas Chevalier, 
transféré samedi au PSG en provenance de Lille. 
Le «quelqu’un» évoqué par le gardien n’est autre 
que l’entraîneur Luis Enrique. Ce dernier a 
confirmé mardi à Udine, lors de la conférence de 
presse précédant la rencontre PSG‐Tottenham, 
que le club de la capitale «cherchait un profil dif‐
férent». Dans une prise de parole au média ita‐
lien Sky Italia, Luis Enrique assume encore un 
peu plus sa responsabilité dans ce départ : «c’est 
la vie des joueurs de haut niveau, je suis respon‐
sable à 100% de cette décision difficile (...)». Mais 
continue d’estimer que Gianluigi Donnarumma 
est l’ un des meilleurs gardiens du monde ». Gian‐
luigi Donnarumma, 26 ans, a joué un rôle décisif 
dans la campagne victorieuse de Paris en Ligue 
des champions la saison dernière, notamment en 
huitième de finale contre Liverpool et en demie 
contre Arsenal. Mais depuis son arrivée au PSG, il 
a aussi souvent été critiqué pour ses sorties 
aériennes hasardeuses et pour l’inconstance de 
son jeu au pied. La mise à l’écart de l’international 
italien arrive au terme de près d’un an de discus‐

sions infructueuses avec les diri‐
geants pari‐

siens sur une éventuelle prolongation de son 
contrat, qui se termine en juin 2026. 
 
«C'EST UN MANQUE DE RESPECT ÉNORME», 
AFFIRME SON AGENT 
Après la prise de parole du principal intéressé 
mardi, son agent Enzo Raiola est revenu aussi sur 
cette situation auprès de Sky Italia. "Les dix der‐
niers jours risquent d'effacer quatre années pas‐
sées ici", a lancé Enzo Raiola. "Je suis abasourdi 
par ce manque de respect." De son côté, Gianluigi 
Donnarumma a indiqué que "quelqu'un a décidé" 
qu'il ne pouvait "plus faire partie du groupe ni 
contribuer aux succès de l'équipe", sans citer Luis 
Enrique. Dans sa dernière année de contrat, Don‐
narumma n'avait pas encore prolongé en cette 
période de mercato. "Le PSG avait formulé diffé‐
rentes demandes. Finalement, nous avions accep‐
té une offre inférieure au salaire actuel parce que 
Gigio voulait rester", a confié Enzo Raiola. "Puis, 
ils ont changé les règles du jeu et à ce moment‐là, 
nous avons interrompu les négociations pour 
nous revoir après la finale de la Ligue des cham‐
pions. Nous nous sommes revus avant la Coupe du 
monde des clubs et ils m'ont confirmé leur volon‐
té de continuer. Nous ne nous attendions pas à ce 
qui s'est passé ces dix derniers jours." Enzo Raio‐
la n'écarte pas l'idée d'intenter une action en jus‐
tice contre le PSG. "Je comprends la nécessité 
d'acheter un nouveau gardien, mais écarter Gigio 
après tout ce qu'il a fait pour le club est un 
manque de respect énorme que j'évoquerai avec 
mes avocats", a fait savoir le représentant du gar‐
dien, arrivé en 2021 au PSG. "Au‐delà du fait que 
c'est l'entraîneur qui a pris cette décision, lui 
aussi travaille pour le club et mes avocats et moi‐
même voulons mieux comprendre leur position."
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Real Madrid 
Un doublé pour Kylian Mbappé 

PARIS SG 

Donnarumma  
s'en va  

 Ligue des champions : Nice out 
Les Aiglons ne prendront pas 

part à la plus prestigieuse com‐
pétition européenne après 

s'être inclinés face au Benfica 
Lisbonne (2‐0), mardi 12 août, 

lors du 3e tour préliminaire 
retour. Direction donc la phase 
de ligue de Ligue Europa pour 
les Niçois, lors de laquelle l'en‐

traîneur Franck Haise aura pour 
mission de remporter un pre‐
mier match européen avec les 

Aiglons. La saison dernière, 
l'OGC Nice a fait trois nuls et 

cinq défaites en huit matches, 
terminant à une piètre 35e 

place sur 36 équipes au final. 
Surpassés à Lisbonne par les 
Portugais, qui affronteront le 
Fenerbahçe de José Mourinho 

pour une place dans la phase de 
groupe de la Ligue des cham‐
pions, les Niçois devront être 

bien meilleurs sur le plan phy‐
sique et collectif. Les dirigeants, 

qui visent le recrutement du 
Brestois Mahdi Camara, devront 
renforcer un effectif trop limité. 
Face à une formation benfiquis‐

te identique à celle qui avait 

débuté à l'Allianz Riviera, les 
Niçois ont encore dû faire avec 
une équipe très affaiblie, où le 

très jeune Coulibaly, 16 ans, 
passé professionnel cet été, a 

débuté son premier match avec 
les professionnels. 

 
DES ABSENTS ET DES 

MANQUES À TOUTES LES 
LIGNES 

La liste des absents niçois fai‐
saient d'ailleurs penser à celle 

des pires moments de la saison 
dernière lorsque 14 joueurs 
étaient sur le flanc en pleine 

phase de ligue de la Ligue Euro‐
pa. Avant cette double confron‐

tation, Haise devait déjà faire 
sans sept éléments : Ndayishi‐
miye (genou), Bombito (tibia), 

Abdelmonem (genou), Abdi 
(pubalgie) en défense, Ndombé‐

lé (pubalgie) au milieu, ainsi 
que les attaquants Cho (en 

convalescence) et Guessand, 
alors sur le point de partir à 

Aston Villa. Depuis, Guessand 
est bien parti. Et Haise a perdu 

quatre nouveaux joueurs. San‐
son (ischio‐jambiers) et Dante 
(genou), blessés à l'aller, ainsi 

que Rosario, en instance de 
départ, ont vu le milieu algérien 

Hicham Boudaoui, malade et 
fiévreux de dernière minute, se 

joindre à eux parmi les 
absents.Dans ces conditions, il a 

fallu moins d'une demi‐heure 
aux hommes de Bruno Lage 

pour assurer leur qualification. 
Les deux Norvégiens de l'équipe 
Andreas Schjelderup et Fredik 

Aursnes se sont occupés de 
tout. D'abord, sur un centre de 

Schjelderup, Aursnes a fait 
apprécier sa technique par un 
enchaînement contrôle‐volée 

victorieux dans la surface (1‐0, 
19e). Puis le buteur a offert à 
son compatriote l'occasion de 
marquer à la suite d'un parfait 
centre en retrait (2‐0, 27e).La 
belle reprise de volée de Jona‐

than Clauss sur le poteau (31e), 
pour répliquer, ainsi que le bon 
début de deuxième période des 
Aiglons n'allaient rien changer à 

l'impression globale.  

L'Espagnol Alvaro Morata 
jouera la saison prochaine à 
Côme, a annoncé mardi le club 
de Serie A. Recruté en 2024 
par l'AC Milan, l'attaquant âgé 
de 32 ans avait été prêté au 
club turc de Galatasaray. Son 
engagement avec Côme est 
également un prêt d'un an, 
avec une option d'achat obli‐
gatoire. International espagnol 
(86 sélections), Morata a 
notamment porté les couleurs 
du Real Madrid, de l'Atlético et 
de Chelsea. Le club lombard a 
terminé 10e de Serie A la sai‐
son dernière.

MILAN AC  
Morata  
opte pour 
Côme 



HORIZONTALEMENT
I. Ils remontent la piste. II. Elle descend de la piste. III. Voie ferrée. Coup de
foudre. IV. Beau soulier. V. Négation. Plutôt malin. VI. Déforme. Avant 
JésusChrist. A vu le jour. VII. Ne dure qu’une année. L’une des disciplines du 
biathlon. VIII. Ensemble de montagnes. IX. Fais une descente. Donnes un 
siège.
X. Petit lutin. Montagnes russes.

VERTICALEMENT
1. Vallée pour skieurs. 2. Fuite. Ski de vitesse. 3. Non religieux. Sur une
borne. Conifère. 4. Prénom d’une grande dame du jazz. Ainsi que doit l’être
une piste de ski bien préparée. 5. Côtée en Bourse. Initiales républicaines.
Pas en forme. 6. Imprévus. 7. Massif alpin. Fait fondre la neige. 8. 
Pays africain. Fin de partie au flipper. 9. Electro-encéphalogramme. 
Harmonisa.
10. Canardé pour son duvet. Haut de gamme.

ALLURE
ARCHIPEL
BANZAI
BONSAI
BONZE
CATALPA
EMPEREUR
ESTAMPE
FEMUR
FUTON
GEISHA

GOMASIO
HAIKU
HIROSHIMA
HONSHU
HOKKAIDO
IKEBANA
JEUDI
JUDOKA
KAMIKAZE
KARAOKE
KOBE

KOURILES
KYOTO
LOTUS
MANGA
MIKADO
NOUILLE
ORIGAMI
OSAKA
PACIFIQUE
SAMOURAI
SEISME

SHOGUN
SOJA
SUDOKU
SUMO
SURIMI
SUSHI
TATAMI
TOFU
TOKYO
TSUNAMI
WASABI

LES MOTS FLÉCHÉS

LES MOTS FLÉCHÉS
SOLUTION

SUDOKO
SUDOKO

MOTS MÊLÉS

LES MOTS CROISÉS

LES M
OTS CROISÉS
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La phrase-mystè� re est : errare 
humanum est (l’erreur est humaine)
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La réhabilitation et la 
protection de la 
citadelle romaine 
de Timiki, située 

dans la commune de Taou‐
grite, au nord‐ouest de 
Chlef, ont été officielle‐
ment lancées. Ce projet, 
doté d’un budget de 80 
millions de dinars, a pour 
objectif de préserver et de 
mettre en valeur ce site 
archéologique romain. 
Selon les responsables 
locaux, les travaux com‐
prendront la clôture et 
l’éclairage du site, l’amé‐
nagement de sentiers et 
d’accès à la citadelle, la 
pose de panneaux d’infor‐
mation, ainsi que la créa‐
tion d’un petit musée et 
d’une bibliothèque. Une 
entreprise spécialisée a 
été retenue pour exécuter 
les travaux, qui feront 
l’objet d’un suivi quotidien 
par les services de la cul‐
ture. Le site de Timiki est 
reconnu pour son intérêt 
historique. Il abrite des 
tombes et des gravures 
rappelant d’anciennes 
croyances païennes, ainsi 
que des réservoirs 

uniques destinés à la col‐
lecte d’eau. La citadelle est 
construite sur un plateau 
rocheux, mais une partie 
importante demeure 
enfouie en raison des 
effets de l’érosion et 
d’autres facteurs naturels. 
En parallèle, les autorités 
de la wilaya, en coordina‐

tion avec le secteur de la 
culture, étudient la possi‐
bilité de lancer des tra‐
vaux sur le site de la vieille 
Casbah de Ténès, qui attire 
chaque année de nom‐
breux touristes et mis‐
sions scientifiques. Ces 
interventions devraient 
concerner l’aménagement 

de la place principale et de 
plusieurs passages. Elles 
restent toutefois condi‐
tionnées par la levée du 
gel sur les travaux d’ur‐
gence destinés à sauver 
plusieurs monuments et 
habitations menacés de 
disparition.  

Samy Terki

PATRIMOINE HISTORIQUE À CHLEF 

Timiki et la Casbah de Ténès au 
cœur d’un plan de sauvegarde

 

OSCARS 2025 

L’Algérie  
lance l’appel  

à candidatures 
La commission algérien‐
ne de sélection des 
œuvres candidates aux 
Oscars, mandatée par 
l’Académie des arts et 
des sciences du cinéma, 
a annoncé un appel à 
candidatures pour la 
sélection du long métra‐
ge de fiction qui repré‐
sentera l’Algérie à la 98ᵉ 
édition des Oscars dans 
la catégorie « Meilleur 
film international », 
selon un communiqué 
de la commission. Le 
texte précise que la pro‐
cédure de candidature et 
de sélection du film qui 
défendra les couleurs de 
l’Algérie lors de la pro‐
chaine cérémonie des 
Oscars aux États‐Unis 
est placée sous l’égide 
du ministère de la Cultu‐
re et des Arts, en parte‐
nariat avec le Centre 
algérien pour le déve‐
loppement du cinéma, et 

que la commission est 
présidée par le réalisa‐
teur Belkacem Hadjaj. À 
cet effet, ajoute le com‐
muniqué, une platefor‐
me a été ouverte à l’in‐
tention des producteurs 
souhaitant présenter 
leur candidature, acces‐
sible via le lien 
www.algerian‐sc.com. 
Cette plateforme regrou‐
pe la présentation des 
membres de la commis‐
sion, les conditions de 
participation, le règle‐
ment, le formulaire de 
candidature téléchar‐
geable ainsi que tous les 
détails relatifs à la parti‐
cipation.  
La date limite de dépôt 
des candidatures par les 
producteurs a été fixée 
au jeudi 4 septembre 
prochain, précise le 
communiqué.  

Samy Terki 
 

 
ÉRATION CULTURELLE 

Oran lance son 
premier festival 

Fourmi’dable 
Du 12 au 16 août, Oran 
accueillera la première 
édition du festival Four‐
mi’dable, un rendez‐
vous placé sous le signe 
de l’humour et de la 
création. L’événement se 
tiendra dans l’écrin du 
théâtre de la Fourmi, 
salle intimiste de 120 
places, et réunira plu‐
sieurs figures phares de 
la scène humoristique 
oranaise. Plus qu’un 
simple festival du rire, 
Fourmi’dable proposera 
également des master 
class et des ateliers de 
théâtre, afin d’offrir aux 
comédiens en herbe une 
expérience formatrice et 
conviviale. Le program‐
me s’ouvrira le 12 août à 
19h30 avec un stand‐up 
signé Mohamed Yabdedri, 
figure bien connue des 
amateurs d’humour. Le 
lendemain, à la même 
heure, le public retrouve‐
ra Khalifa BMK dans un 
spectacle solo. Le jeudi 14 
août, la scène sera parta‐
gée par Just Inès et Mous‐
sad Bennaceur, tandis que 
le vendredi 15 août, place 
à une soirée d’improvisa‐
tion menée par la célèbre 
troupe Les Drôles 
Madaires. La clôture, pré‐
vue le samedi 16 août, 
s’annonce particulière‐
ment animée. Dès 18h, le 
duo Adam Kassouri et 
Tarik Kira se produira, 
suivi à 20h par un plateau 
réunissant Najib Hassai‐
ne, Walid Seddiki, Fares 
Barket et Samy Gougam, 
avec pour objectif assu‐

mé de faire rire le public « 
de la première jusqu’à la 
dernière minute ». En 
parallèle aux spectacles, 
deux volets pédagogiques 
viendront enrichir l’évé‐
nement. Les 15 et 16 août, 
une master class 100 % 
féminine sur le jeu d’ac‐
teur sera animée par la 
comédienne Meriem 
Medjkane. Les 13 et 14 
août, Mohamed Yabdedri 
proposera un workshop 
d’initiation au théâtre inti‐
tulé : « Le timing dans la 
comédie ». Les billets sont 
disponibles directement 
au théâtre ou à l’espace 
Évasion de l’hôtel Liberté. 
Ouvert en 2020, le théâtre 
de la Fourmi s’est imposé 
comme un lieu culturel 
éclectique, accueillant 
concerts, spectacles de 
danse, pièces de théâtre 
et rencontres littéraires. 
Depuis la création de la 
salle Artistic de l’hôtel 
Liberté, d’une capacité de 
500 places, la Fourmi pri‐
vilégie des formats plus 
intimistes, adaptés à sa 
configuration. Par 
ailleurs, les organisa‐
teurs annoncent qu’à 
partir de septembre pro‐
chain, le théâtre propose‐
ra, une fois par mois, une 
rencontre avec une per‐
sonnalité algérienne du 
monde de la culture 
(qu’il s’agisse d’un 
cinéaste, d’un écrivain, 
d’un comédien ou d’une 
autre figure artistique) 
afin de maintenir un lien 
direct et vivant avec le 
public.

Beni Boublen, entre mémoire  
et pierres ivantes 

Perché sur les hauteurs, au pied du 
plateau sacré de Lalla Setti, le villa‐
ge de Beni Boublen, au sud de 
Tlemcen, garde une aura à la fois 
mythique et légendaire. Lieu de 
mémoire et symbole de résistance, 
il « intrigue » par son mode de vie 
singulier et par la relation intime 
que ses habitants entretiennent 
avec leur environnement… et avec 
leurs morts. Pendant des généra‐
tions, la population a vécu littérale‐
ment « sous les morts », installée 
dans des habitations troglody‐
tiques creusées sous le cimetière. 
Une configuration imposée par la 
géographie et les contraintes de 
l’époque. Houcine, épicier de 73 
ans, se souvient : « Mon père est 
décédé il y a 23 ans à l’âge de 105 
ans. Il était né ici. Je me rappelle 
que pendant la guerre, on vivait 
dans les grottes situées sous le 
cimetière. Après l’indépendance, 
les habitants se sont essaimés tout 
autour, mais toujours en contrebas 
des morts, d’où notre statut de ‘‘les 
vivants sous les morts’’ ». 
Aujourd’hui encore, ceux qui y rési‐
dent, pour la plupart des anciens 
Tlemcéniens, tiennent à leurs 
racines. Hocine, un autre habitant, 
confie : « Avec Beni Boublen, nous 
avons un lien affectif, culturel. Et 
puis ici, nous sommes tranquilles. 
Les habitants sont tous de condi‐
tion moyenne, des gens humbles… 
Je n’échangerais pas ma maison 

contre la plus belle villa de Tlem‐
cen ». Le village, relevant adminis‐
trativement de la commune de 
Mansourah, est entouré de vestiges 
de la civilisation zianide. L’appella‐
tion « morts sous les vivants », loin 
d’être vécue comme une moquerie, 
est revendiquée comme un mar‐
queur d’identité. « C’est la géogra‐
phie et les conditions de vie qui 
nous l’ont attribuée. Notre village 
est unique au monde. C’est aussi 
une référence dans la guerre d’Al‐
gérie. En plus des curieux qui vien‐
nent voir ‘‘ces gens qui vivent sous 
un cimetière’’, des habitants 
d’autres communes viennent 
s’abreuver de nos fontaines à l’eau 
fraîche, une eau minérale… », 
raconte Abdelkader. Ce dernier 
avait quitté Beni Boublen pour 
s’installer en ville, avant de revenir 
sur ses pas : « Je ne pouvais vivre 
ailleurs. Un matin, sans vraiment 
m’en rendre compte, j’ai ramené 
ma famille habiter dans la ‘‘caverne 
de mes ancêtres’’ ». Pour lui, 
comme pour beaucoup, le lien avec 
le village est viscéral : « Même si 
nous vivons dans une cité qui ne 
semble appartenir à aucun autre 
territoire, nous vivons comme tous 
les autres Algériens. Mais nous 
sommes différents dans notre 
façon d’être : humbles, pas trop 
revendicatifs… Nous avons notre 
école, notre mosquée, nos terres 
et… nos morts qui nous tiennent 

compagnie. En toute quiétude ! ». 
Dans les ruelles étroites, des 
enfants jouent, presque indiffé‐
rents aux visiteurs. Lorsqu’on les 
interroge, leurs réponses trahis‐
sent une fierté tranquille : « Oui, 
nous sommes les hommes des 
cavernes, mais nous sommes civili‐
sés… » Une appellation héritée 
d’un autre temps, qui a forgé une 
part de leur identité. Avec les 
années, le village a connu de pro‐
fondes transformations. De nou‐
velles constructions ont vu le jour, 
certaines rivalisant avec celles des 
grandes villes. Pour les plus atta‐
chés à l’image d’antan, cette 
modernisation a effacé une part du 
charme originel. Mais pour Moha‐
med Lalem, sociologue, c’est une 
évolution inévitable : « Bien enten‐
du, pour les nostalgiques, cette 
métamorphose des ruelles et des 
habitations a dénaturé Beni Bou‐
blen la mythique, la légendaire, 
mais personne ne s’oppose au pro‐
grès. L’histoire, elle, ne peut pas 
disparaître avec ces changements 
». Du haut de Lalla Setti, on pour‐
rait presque croire que les person‐
nages de Mohammed Dib conti‐
nuent de hanter les lieux. Mais les « 
petits Omar » d’aujourd’hui ont des 
tablettes, le Wi‐Fi et un terrain 
multisports. Le cœur de Beni Bou‐
blen bat toujours, mais il bat désor‐
mais au rythme du grand Tlemcen.  

Source El Watan

n Samy Terki

Un programme de réhabilitation vient d’être lancé pour protéger et valoriser la citadelle romaine de 
Timiki, à Taougrite, avec une enveloppe de 80 millions de dinars. En parallèle, des travaux sont envisagés 
sur la vieille Casbah de Ténès, dans l’attente de la levée du gel sur plusieurs chantiers d’urgence. 



S
elon ces sources, citées 
par Al Monitor, le projet 
initial des États-Unis vi-
sait à retirer le groupe « 
Hay’at Tahrir al-Sham » 

de la liste des entités soumises 
à des sanctions. Toutefois, anti-
cipant l’opposition de certains 
membres du Conseil de sécuri-
té, dont la Chine, les États-Unis 
ont supprimé cette disposition 
de leur dernier texte et se sont 
contentés de demander la levée 
des sanctions contre Al-Cha-
raa et Khatab. Selon le site, la 
Chine constituerait le princi-
pal obstacle à la suppression 
de Hay’at Tahrir al-Sham de la 

liste du Conseil de sécurité, qui 
reste préoccupé par l’intégra-
tion officielle des Ouïghours ap-
partenant au Parti islamique du 
Turkestan dans l’armée syrienne. 
Ces combattants se sont en ef-
fet vu attribuer des « postes de 
commandement » dans la nou-
velle armée syrienne, qui a créé 
la 84ᵉ division spécialement pour 
accueillir les combattants étran-
gers. Maya Ungar, analyste des 
affaires des Nations unies au sein 
du groupe International Crisis 
Group, a déclaré que « la Chine 
a immédiatement hésité à l’idée 
de retirer Tahrir al-Sham de la 
liste des organisations terroristes 
», expliquant que Pékin souhaite 
utiliser ces sanctions comme 
un moyen de pression pour in-
citer le gouvernement syrien à 
prendre des mesures concernant 
les Ouïghours. Une source diplo-
matique a indiqué que la Russie 
faisait partie des pays qui esti-
maient également que le retrait 
de Hay’at Tahrir al-Sham de la 
liste était prématuré et qui appe-
laient le gouvernement syrien à 
prendre des mesures concernant 
les combattants étrangers et la 
protection des minorités.

Mercredi, au Caire, 
Mabrouk Zaid El 
Kheir a présidé le 
4ᵉ panel scienti-

fique, organisé en marge de 
la 10ᵉ Conférence mondiale 
de Dar Al-Ifta d’Égypte et 
du Secrétariat général des 
organismes de fatwa dans 
le monde, indique un com-

muniqué du Haut Conseil 
islamique (HCI). Ce panel, 
auquel ont participé des ou-
lémas de la charia et des ex-
perts internationaux, a donné 
lieu à « plusieurs interventions 
importantes et construc-
tives dans le domaine de la 
fatwa institutionnelle et des 
grandes mutations imposées 

par l’intelligence artificielle à 
l’émission des fatwas », pré-
cise la même source. Parmi 
les principales conclusions 
de ce panel figurent « l’ap-
pel à la nécessité d’adopter 
une stratégie intégrée pour 
former un mufti éclairé, à 
travers des programmes aca-
démiques, des sessions de 

formation et des plateformes 
numériques multiples », ain-
si que « l’intérêt accru pour 
les sites électroniques et les 
plateformes intelligentes », et 
« le développement de bases 
de données comprenant des 
fatwas fiables et des réfé-
rences scientifiques », conclut 
le communiqué.

Le gouvernement du Turkménistan a donné son 
agrément à la nomination de Boumediene Guen-
nad en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire de la République algérienne 
démocratique et populaire auprès du Turkménis-
tan avec résidence à Ankara, a indiqué un com-

muniqué du ministère des Affaires étrangères et 
de la Communauté nationale à l’étranger et des 
Affaires africaines, publié hier. 

Tayeb Louh de nouveau 
devant la Justice

L’ancien ministre de la Justice, Tayeb Louh, 
comparaitra le 19 août prochain pour dissi-
mulation, fausse déclaration de patrimoine 
et enrichissement illicite. Il comparaîtra la se-

maine prochaine devant la dixième chambre 
pénale pour ces mêmes faits, passibles des 
articles 4, 36 et 37 de la loi nᵒ 06-01 relative 
à la prévention et à la répression de la cor-
ruption.
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Gaza

Conférence mondiale de Dar Al-Ifta 

 Zaid El Kheir préside un panel scientifique au Caire
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Les États-Unis

242 journalistes 
tués à Gaza depuis 

octobre 2023
L’assassinat ciblé d’Anas 
al-Sharif et de cinq autres jour-
nalistes, dimanche, porte à au 
moins 242 le nombre de jour-
nalistes palestiniens tués par les 
forces israéliennes depuis le dé-
but du mois d’octobre 2023. Au-
cun conflit de l’histoire moderne 
n’a enregistré un tel nombre de 
journalistes tués. Le ciblage et le 
meurtre intentionnels de jour-
nalistes constituent un crime de 
guerre. Il en va de même pour 
la stratégie des autorités israé-
liennes visant à empêcher que 
leurs crimes de guerre soient 
exposés et que les responsables 
soient traduits en justice.

spécialisé dans le trafic de 
migrants

Démantèlement 
d’un réseau de 

passeurs à Tipasa
Un réseau criminel spécialisé dans 
l’organisation de traversées clan-
destines par mer, à partir des côtes 
de la wilaya de Tipasa, a été déman-
telé par les services de la Sûreté de 
wilaya. La brigade de police judi-
ciaire de la Sûreté de daïra de Fouka 
a réussi, durant la semaine écoulée, 
à mettre fin aux activités d’un réseau 
criminel organisé spécialisé dans 
le trafic de migrants, à travers l’or-
ganisation de traversées maritimes 
clandestines à partir des côtes de Ti-
pasa, précise mercredi un communi-
qué de cette institution sécuritaire.

Saisie de 600 litres 
de carburant et de 8 
gilets de sauvetage

Les investigations menées par les 
services concernés ont permis de 
localiser et de repérer le lieu, où les 
suspects préparaient une traversée 
clandestine. Cinq (5) individus ont 
été arrêtés en flagrant délit, avec 
la saisie en leur possession de 600 
litres de carburant et de huit (8) gi-
lets de sauvetage, selon la même 
source. Les suspects ont été présen-
tés à la justice pour « trafic de mi-
grants et mise en danger de leur vie 
et de leur sécurité, tentative de sor-
tie illégale du territoire national en 
contrepartie d’une somme d’argent, 
par un point de passage non contrô-
lé, dans le cadre d’un réseau crimi-
nel organisé ».

En juillet 2025, le brut algérien occupait la 
première place en termes de prix dans la 
région MENA (Moyen-Orient et Afrique 
du Nord), confortant ainsi sa position de 
leader avec un tarif de 72,45 dollars le 
baril. Le brut algérien devance même les 
pétroles saoudien et koweïtien. Le brut 
léger saoudien est monté à 72,17 dollars 
le baril ; le brut du Koweït s’est établi à 
71,41 dollars le baril, soit une hausse de 
1,58 dollar. D’autres grands noms du mar-
ché mondial, comme les bruts irakien et 
libyen, ont également progressé, mais à 
un niveau moins significatif. Le brut libyen, 
par exemple, a enregistré une hausse de 

0,05 dollar, pour atteindre 71,05 dollars le 
baril, soit un niveau nettement inférieur à 
celui du pétrole algérien. Globalement, 
les prix de l’or noir dans la région MENA 
se maintiennent, voire augmentent, alors 
que le marché mondial du pétrole est en 
berne. Le prix du Brent a baissé à 69,55 
dollars en juillet dernier, tandis que celui 
du WTI s’établissait à 67,24 dollars. Une 
excellente nouvelle pour l’Algérie et ses 
voisins. Le pétrole algérien profite de sa 
faible teneur en soufre, qui le rend très 
facile à raffiner, surtout pour produire du 
carburant haut de gamme, une tendance 
dans les pays développés. Autre avantage 

concurrentiel de l’Algérie : sa proximité 
avec l’Europe, son plus gros client, sur-
tout depuis que les hydrocarbures russes 
ne sont plus les bienvenus sur le Vieux 
Continent. Les coûts de transport sont un 
argument décisif face aux autres produc-
teurs mondiaux, comme les Américains 
par exemple. Enfin, la stabilité politique 
et sociale permet à Alger d’assurer une 
production pérenne et de qualité, ce qui 
constitue de précieux gages pour les in-
vestisseurs étrangers. Les financements 
américains, français, italiens et slovènes 
en sont la preuve.

 Il est plus cher que le brut saoudien et koweïtien
Le pétrole algérien très prisé

 veulent retirer Hayat Tahrir al-Sham de 
la liste des organisations terroristes

Selon des sources 
diplomatiques, les États-
Unis exerceraient des 
pressions sur le Conseil 
de sécurité de l’ONU 
pour que les noms du 
président syrien, Ahmed 
Al-Charaa, et du ministre 
de l’Intérieur, Anas 
Khatab, soient retirés 
de la liste des sanctions 

Agrément à la nomination du nouvel ambassadeur 
d’Algérie auprès du Turkménistan


